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SEMAINE DES ÉCRIVAINS CATHOLIQUES 


Renaissance catholique dans les leltres 
el anlichristianisme 


Au début de la première séance de travail de 
la Semaine des écrivains catholiques, le lundi 
6 décembre, M# BaupriLLarr, évêque d'Himeria, 

recteur de l’Institut catholique de Paris, membre 
. de l’Académie française, a pris la parole en ces 
termes : 


MESDAMES, 
Messieurs, 


Lorsqu'on me fait l'honneur de solliciter de moi la 
présidence d’une séance comme celle-ci, ma première 
pensée est de me rappeler la date de ma naissance et 
de me dire : « Laissons aux jeunes d'aujourd'hui le 
soin de décider de l'orientation qu'ils donneront à 

. leurs efforts et de la direction qu'ils imprimeront à 

. là génération qui monte. Pour moi, il est grand 
temps de songer à « faire la retraite ». Malheureu- 

* sement, on nous force la main et, en dépit de notre 
résistance, on nous amène à ouvrir la bouche alors 
que nous ne demandons plus qu'à tendre l'oreille et 
à écouter nos successeurs. 

C’est malgré moi que je vous parle ; si je .ne vous 
parais point à la page, ne vous en prenez qu ’à yous- 
mêmes et surtout à l'aimable organisateur de votre 
Semaine, l'irrésistible Gaëtan Bernoville. 


LES DEUX CAMPS EN PRÉSENCE 


Au lendemain de la guerre, devant les premières 
incerlitudes qui suivirent les premières déceptions 
d'une victoire insuffisamment poussée, comme tout 
le monde je me posai cette question : Où allons- 
nous ? et je promenai ma réponse à travers la 
France, la Belgique et même l'Amérique du Sud. 

Je m'’efforçai de montrer les deux mondes en pré- 
sence dans notre société, deux mondes que la. guerre 
* avait d'abord paru rapprocher et que la paix rétablie 

dressait l’un contre l’aut plus opposés que jamais, 
la révolution russe aÿant fait la preuve qu'au sein 
même d’une sociélé européenne l’ancien monde pou- 
: vait être renversé. 

Je mettais face à face la pensée et la mystique chré- 
tiennes, la pensée et la mystique antichrétiennes ; 
la première, née de la sagesse antique et de l'Evan- 
gile, forte d’une tradition séculaire, riche de beaux 


et d'innombrables fruits de savoir, d'art et de vertu ; : 


_ la seconde, née de Rousseau, faite d’une confiance 
_ exaltée dans la spontanéité de la vie, dans la force 
créälrice de: la naturé, dans la bonté foncière de 


S J'homme, dans la fécondité de la Hberté — on y. 
croyait encore, — dans une sensibilité humanitaire, : 


| énervant toute loi, loute répression, toute force de 


feste à nous comme le plus impérieux. 


certaine nouveauté d'expressions, ou de manières 


résistance à l’ennemi du dehors. Au terme de qu 
déjà l'on voyait poindre la liberté ruinée par s 
excès, l'apologie de læ violence, la conétitution par 

force, force d'un individu ou force d'une colectivit 
d’un état politique ét social nouveau, aussi peu chr 
tien d’ailleurs que celui que postulait. l'idéal de- 

Révolution française. 

Je m' ‘appliquais à ramener les problèmes nationar 
et sociaux à des problèmes moraux, eb ceux-ci a 
problèmes religieux. D'où il ressortait que la cri 
par où nous passons contenait en elle-même tous } 
éléments des grandes crises par lesquelles à pas 
l'humanité européenne depuis l'avènement du Christ 
la chute du monde antique et les invasions barbare 
la constitution de la chrétienté, puis la Réforme pr 
teslante et la Révolution française. à 

Ma conclusion ne pouvait être que celle-ci : Chri 
lianisme ou antichristianisme. 

Il ne me restait qu'à supputer les forces de chagr 
parti et à disculer leurs chances d’avenir. Parmi 1 
chances de notre côté, je mettais au premier rang 
renaissance catholique qui.se manifestait au sein « 
lélite intellectuelle. Mais je me gardais d’affirm 
la certitude de la victoire, car l’autre parti aussi avé 
des hommes et un idéal. Seulement, je ne-pouve 
dissimuler que, si notre parti ne l’emportait p& 
avec lui périrait tout ce pour quoi nous avions corn 
battu et souffert, à savoir chez nous la civilisatit 
française, qui n’est qu'une fleur resplendissante ent 
toutes de la civilisation chrétienne. 

A volre tour, Messieurs, au nom des lettres, vo: 
posez la même question, et de la même manièr 
« L’antichrislianisme d'aujourd'hui aux prises av 
notre renaissance catholique. » Hier encore, von 
disiez laïcisme ; aujourd'hui, vous avez trouvé le vx 
mot. 

Depuis sept ans, avons-nous fait quelques pas ve 
la lumière, et quelques éléments nouveaux de solutie 
se! sont-ils présentés ? Les écrivains et les pense 
que nous allons entendre sauront nous le dire « 
d'avance, nous leur exprimons notre gratitude. 
n'ai pas la prétention de leur donner des consei 
Je me borne à poser quelques questions, à susci! 
quelques suggestions. * # 


CONDITIONS DE LA CONQUÊTE : 
au à DOCTRINALE; ADAPTATION 


LS 

Que nous pronos nous, Mesdames et Messieur 
Quel est notre devoir de penseurs et d'écrivains ch»! 
tiens? C’est de faire des conquêtes sur Ja par 
adverse. C’est d'amener les tenants de l’autre idé 
de l’autre absolu, si vous voulez, au nôtre. C'est 
les faire aborder au roc de notre doctrine, ct donc 
rendre ce roc accessible, Sans qu'il a de auta 

d’être un roc. D'où la “difficulté de notre rôle et 
double aspect de notre obligalion morale, 

Tantôt l'un, tantôt l’autre de ces aspeels se ma 
el des nôt. 
nous rappellera avec insistance l’incontestable dey 
de.ne céder jamais sur. aucun principe ; de ne laiss 
quand nous exerçons le rude ministère ‘de la critiqh 
passer sans le relever le moindre écart de doctrine 
de morale ; de ne pas même subir la séduction d'u. 


me une « Réfutation A pari de Pit » par es 
| mots : « La plus grande part de l’Apologie dé Pascal 
aurait voulu prouver l'existence et la divinité do : ; ; 


ot 


. Jésus ; la plus noble aurait voulu nous montrer qu’en 
‘donnant notre vie nous ne perdions rien et que nous 
trouvions notre récompense dès celte vie même, Que 
l’on se décide pour ou contre le choix qu'il avait fait, 
je pense qu'il importe beaucoup de se décider par . 
“choix libre et pur amour ; je pense qu'il est plus. 
noble de décider tout d’abord des plus hautes vérités 
sans espoir et sans peur, sans infliger à son esprit : 
le frémissement de ses entrailles. En vérité, les” ee 
croyants ont plus d'intérêt encore que les incroyants Le 

à ne pas donner dans le pari. Si l’on peut aller au 
Evangiles par libre choix et généreux amour, c’esf 
alors qu’il faut le plus éviter d'y tomber par une 
chausse-trappez » LEE SR 

Que cet élat d’ esprit, où beaucoup d'oigueil et de 2 
témérité peut s’allier à la générosité des sentiments, x. 
plaise ou ne plaise pas, c’est une autre. question, 
Reconnaissons seulement qu'il existe, ns 

Autre son de même qualité que rend une autre * 
âme. Dans les Cahiers du mois, un jeune écrivain - 
“encore, Alfred Colling, transcrit ainsi son examen de. 
conscience : « Je suis né à la vie de l'esprit en 1922, au 
milieu d'un inimaginable désordre, La confusion et 
Pesprit de p£ix armée me sont habituels. Déséquilibré, 
cerles, mais avec un goût très vif pour la perfection. 
“Je crois que, finalement, je me créerai une disci- 
pline. Tous les dérèglements que j'avais connus, tous x 
les troubtes qui m'auront atteint le rendront doux, = 
ce mot de discipline. Il n'aura pas de sens restrictif, 
ni, dans mon esprit, la forme d’une cangue. La mise. 
au point de*cette discipline coïncidera pour moi | avec 
_la découverte: de la liberté. » : 

N'ai-je pas-raison de vous dire que le ae LE 
aurait dans ces âmes une demeure de choix s il RE 
savait trouver la- porte ? Es 

L'expérience de, la vie m'a dès longtemps prouvé” 
la vérilé de cette affirmation de notre cher Maritain : 
« Beaucoup de ceux qui se croient nos ennemis sont, 
en réalité, plus près de nous qu'ils ne pensent et 
que nous ne pensons. IIS désirent avec une force - 
admirable ce même Dieu qué nous aimons, que nous 
n'aimons pas assez. Si nous l’avions aimé davantage, 
ne le connaîtraient-ils pas » . 

J'ai montré une face du tempérament moral œ 
religieux de nos jeunes contemporains. Il en est une. 3 
autre. Jean Prévost, dans son même article « Réfu-. Eee 
tation du pari de Pascal », nous la fait connaître : - 


% 


sque notre ami Henri NT ie jour | 
her d’être hanté :par « cette distinction dont 
ayent et s’enchantent les collégiens entre les bons 
les mauvais livres », Massis, en maintenant son 
de vue, fit preuve de courage et d’ esprit chré- 
ns, voire d'esprit tout court. 

y à quelques semaines, devant une assemblée qui 


tre bord réclament des concessions ; ce qu'ils nous 
andent, c'est la fermeté, c’est Ta solidité du 
her. La grande erreur de certains initiateurs du 
mouvement moderniste, qui étaient de bonne foi, a 
té de s’imaginer que, par des sacrifices sur la doe- 
ine traditionnelle, par l'abandon de certaines posi- 
“qu'ils permet compromises, par des accom- 


ient nos contemporains. Is ne faisaient que pré- 
les voies à des négations plus radicales. Les 
ames nous demandent donc une doctrine ferme, 
ment affirmée. » 2 
ajoutai, foutefois-qu'ils nous deniandent aussi 
les comprendre, non seulement dans leurs diffi- 
morales, mais dans leurs DEMARS dans 
aspirations intellectuelles. 


sôn esprit très cultivé, Mgr Perraud, en de très 
es pages de Foraison- funèbre de Mgr Darboy, 
e de la nécessité de s'adapter et d’adapter son apo- 
Ogétique au milieu. Sont-ce là des concessions ? Non! 
nE Paul lui-même, dans le discours de l’Aréopage, 
fend pour point de départ «une vérité qu’admettent 

x qu'il veut convertir. Comme l’a dit d’une 
ère humoristique le cardinal Manning : & est: 


ons trois, et menons- Re plus loin! » À la fermeté, 
roc, joignons donc le sens de l'adaptation. 


‘applique qu’à T ortiqe et à la controverse ?_ 
. n'est pas mon avis. L’antichristianisme est en 
ès, c'est malheureusement une réalité; notre 
énaissance catholique, heureusement, l'est. aussi, 
est une autre réalité ; dans des milieux différents 
entend. Comment £e fait-il que notre progrès ne se 
it pas plus victorieusement opposé au progrès rival ? 
at-il mauvaise volonté absolue de l’autre côté? Ou | « Je cherche, dit-il, un lemps pour vivre et avoir 
fit-il de remarquer qu'il est facile de descendre la | vécu : même pétri pour peu de jours d'une vie fra 
nfe du mal, difficile de monter celle du bien ? gile, je tenterai de mettre dans ces instants toute ma 
Les générations d'aujourd'hui ne sont point inca- | puissance et fout mon espoir ; plus les instants 
es d'effort et d’élan sincères ; on découvre en ‘s’abrègent, plus j'en multiplie la valeur, Chaque ME” 
des appétits, des passions, dont il est plus facile moment, au contraire, d’une éternité, fût-il plein 
tirer parti que des tendances prudentes, sceptiques | d’un bonheur passif, infini, vaudrait pour moi infi- 
u fièdes, d’autres époques, Considérez les convertis | niment moins. »” 
> notre temps, qui le sont le plue souvent sur le Done, à côté de la recherche d’une discipline, d’ un 
min de Damas, je veux dire alors qu’ils portaient | causé à choisir et à aimer, un amour puissant de là. 
ensive contre leurs adversaires d'aujourd'hui, | vie et des manifestations de la vie; ce vase vide qu’ 
amis de demain. Si opposés qu'ils soient, l’en- | reçoivent, ils veulent le remplir, le remplir débor- 
s est ce qu'il y a de plus proche de l'endroit ; un | dant. La génération nouvelle, surtout très jeune, et 
rétien est plus près d'un RE qu’un agh0S- quand lle en est encore aux périodes d'expériences, 
où un sceptique. . | aime son temps ; et comment en sérait-il autremer 
L côté d’une fougue Te vers le Saie et de | car ce temps lui a donné, tout compte fait, beaucou 
herche froide en apparence, brûlante au fond, | de moyens de. s'épanouir. Est-il nécessaire, est-i 
“absolu “contraire au nôtre, ne Récétaet t-on pas | possible, de lui retirer ce qu’elle regarde comme de 
irables possibilités de générosité, de sacrifice et | dons précieux et de lui imposer, si elle vient à nous, 
Ecoutez ce cri de l'âme, image de beaucoup une discipline qui ne lui permette pas de concilier 
jeune écrivain, Jean Prévost, qui ter- FE deux tendances qui lui.sont chères ? \ 


EC TS es Z 3 2 or ; _ 


Encore faut-il que cette littérature réponde à un état 
ed: esprit du public qui a réclame ef en assure le 


= Due juste distinction - il est un art religieux, art 
d'église, qui fait des objets devant lesquels on prie. 
a qui onf un rapport direct avec la-vérilé doctrine ; 
que cet art ait un cerlain caractère théologique, qu'on 
- x redoute fonte excessive fantaisie, c'est justice. Mai, 
- <n-dehors de ce cas éminent, il ne semble pas-que 
Dieu ait imposé à l'homme une forme d’ari-déter- 
minée. Et voilà pourquoi Maritain concède 3 Cocleau 
& l'art avec loutes ses dents >. 
“N'est-ce pas pour ce molif que des convertis comme 
-Buysmans, plus fard comme Chudel,- Francis 
Jammes, Henri Ghéon, Jacques Maritain ‘lui-même, 
_GnË Attiré à eux tant de nouveaux frères vepus de 
l'autre camp ? 

Conclaons, c'est, je crois, l'avis de Gaëtan Bern5- 
ile, qu'il n'y a pas qu'un seul genre €t qu'une 
seule voie pour l'écrivain catholique et qu'on n'a pas 

5: Ac droit de lui imposer je ne sais quel canon qui serait 
> plus de sacrisiie que d'église. 

= Je parle de sacristie, d'église, et je pourrais bien 
zuss parier de chapelle. 

Noire élite intellectuelle et arlistique catholique est- 
elle autant sortie qu'elle l'aurait dà sinon de l- 
sacristie, du moins de ses chapelles? Depuis si long- 
temps que nous la dénnons comme l'espoir de 
demain — demain, terme s lâche qui recu souvent 
l'effort immédiat de rédlisaion, — n'auraïii-lle pas 
dû se méler davantage à {a mess comme un vais, 
alin de a faire lever, cctie mass, ci fermenter ? 
N'estelle pas demeurée un pen inaccessible, inabor- 
dable, fermée, faute d'audace, ou pat un croi 
> anaconscient ? 

Certes, elle a cultivé les lettres et les arisi A+-île 
su s’en servir comme d'un agent de haison et d'un 
moyen d'action ? Que Jacques Maritain 15e pardonne 
si je lui dérobe encore ume belle pensée - « Moi, dit-5, 
j'admire les Papes de la Renaissance d'avoir appelé 
tout le bel univers à l'aide de l'antique Mère des 
verlus, au moment où le diable grimé en moraliste 
lançait ses chiens contre elle. Ce n'est pas d'avoir 
trop donné 2 l’art ei aux formes sensibles qu'il faut 
blämer le temps de Léon X. C'est de n'avoir pas assez 
donné à L Grâce. » 

Chaque siècle chrétien a ses besoins propres, € 
donc use tactique à lui que lui imposent la marche 
mème et les jones Île dent ue ici El 
de ceux qui ont bescie d'appeler iout Le bel amfvers 
à d'aide de l'antique Mère des vertus £ 


les romans de Victer Hugo où de Vavier-de 1 
Et 31 ne s’agit pas d'une fade £roulsion, d'une 
alléeée, montée en blanc d'œuf, 2 l'usase da Daug 
om de la Dauphine, Mais de sünt Thomas & tie 
dans ioule son aridité scolestique : Le Ixim 4 
D feu de Fonte Po Sn En 
"populaire! » 

Atleurs, das le même arte, À cd T6 
gens Die 


méme coquille art L pacte, 113 2 que s 
Tien de dissertations philosophique, sientf 
nous enssions eu des quolibets, la mouse de 
pqutie voliarienne. On nous et resserni Îe « ge 
PHlbomie de MS + mb 
grosse Berthe aurait-il tn lon, fan 
lLisme d'estaminest? » 
ini Coremie À 7 co sur lequel je 2 
garderas d'insiier prisqu'ai fera l'objet de louée = 
séance de celie grande Semaime : l'hagiographie, 1 
vie des Saints, Ce 
trefois, en ioute vérité le grand public. Que } 
le vieux Bulor s'il voraét aujourd'hui <a sceptique 
rationalisie Beeue des Deux Mondes accmeilir # 
cle Le fait saint François d'Assise <1 saisie Th 
d'Avils, de qui, jadis, il n'élait permis de 
que comme de pauvres hysiériques où désé 
dire de see non miss élopnanis 1e 


L'HEURE PROPICE 

Le moment es plus propice que jamais, Le repou- 
veau catholique dans la liliérature est constaté par 
tout, sous foutes les plumes Albert Thibandet, dans 
la Nouvelle Revue française, estime que la place 


ments et aux problèmes religieux est celle qu'a 
laissée vide la politique. RE RE 


les collections politiques, qui ‘les reg dr 
isauguré les collections religieuses, dont , ous les 
| jours, il se crée de nouvelles. Ces une 


Succès. 
RE ED Brousson, dans les Nouvelles Liféraires, 
aussi, sans iculière complaisance, de cclie fÎlo- 


< raison 4 de te « sogue > de soi Thom, que 


eu ER) 
= sous roudre à vas trovaxx < el puiscmiils re : 


= d'un progrès trop lanstempe retarde de a+ 
nicance entholique sur l'antichristianisme : É 


| 
| 
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Les Informatiens sociales, organe du Bureau 
iniernationai du Travail, nous font connaitre, | 
dns leur numéro du S. 11. 2%. l'état aeinel de | 
h Ksishtion concernant apprentissage dans | 
que es pays - L = : 1 


Ne Va ne rm mn gen PTT 


te de Fertk et ioute autre rewum que k | 


il pourrz augmenter le nembre suivent | 
ouvriée que fax partie d'une CBS | 


Tant aber. & ke Sexe fre meme ci ess 
pee mésésle ; Dons aus ue plus de Echecs 


EBeeste pu Fate a pour Faire ef mu Ee 


 k eu é LE 
HO Same me pe swiss due Le «Fe 
= En dune Ki miensaxt ke fm ges 
smile de jeune casres es de mue de 
bat 2 DS 
F Le prblue dé Femmes £ fer cb Sue 


£° Locgansuee & Voimarine & Frost 


esess | 

S La Re maintes. en caûe, LE ent cms 
ience œuem eee à Four setelle Sn ges EnEméend 
am veut fm de aspesss. : 

Le cum de De dames rest nf 
dans ice Es mien ce poeme EE csdiers.. 
éomemmes où raies Frsisesoms 

En fi soccmpees, <= entre. à decmeur = 


S | emdes de Fapeent om «en emperement Ans 9 me 
ET | sure plu de chopom éttches entre Fapgents et Fons 


> ion de k formation” 
Dé hpne, ds SE | professionnelle est d'ailleurs une des tèches à l'acoss- 
Les inspecteurs du iravail aate- é 
conditions de lravail et de for- 
des apprentis En£e, Re tm @) Mesiem Australe Gouermmont Gureite, 2e, S 2ù 


d’ine œusre 4 paix sociale {3 = 


La France est-elle en mesure de nous protéger? 
Rép ame à À Gi, du ame de larme Fancié 


: SUEDE 
Le projet de loi Sar l'apprentissge dns craie 


Comaisioës de dirertion des <odkes profesommeiles 
ainsi que d= quelques amires Crpanmee 
Le majorsié des comités diretieurs des Sole, cer- 
Loines asosations professonpells si Fissotion 
centrale de service soma déclarent qu'il es mé ER ER 
Sare de léeiférer en soalire d'appreniissse. Elles LE > a 
admellent le proÿi dans se grades lignes ki me | qiuire ms Ja eh du L T2ét-Nom-Hés 12}; 
Sormulent que des critiques de détail, séérl franc: 
Les organisations patronales «4 certaines Genis À 2 2 Pas > 2 
Hons ouvrières adopient une altitude différente - es £ É - - ei j'128 
formulsni de sérieuses chdions ef vont jequ'à À ru à 2e « réreur » Le sénéal frac +4 
j s Îonme side réuiznt Les deux grands bords anse ié= 
12 Fédération suédoise des industrie Sverges TBE », « SereSen cabine » que nos mul 50h6S 
- Indasirifoerbund; mmainii-nt qu'une réplememiation À Môuux +1 ours move vit cn hold % 
légale de l'apprentissage «si inwiile’ Flle pense qu'à | hier contre ceux qui, CRE Tir:e$ 
--lheure acimlle lenvecment libre sptre pairons ci | de Tindprminge Léle - 5 rare 
_ appris pet sibre La Fédérsion snédone des £ F 
<micyeurs (Sorniike Arbcisgioarefocreningens 2fürme 
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que Les ouvriers apportent des entraves à l'emdbes- SE L d 1408 
“chage des apprepiis dans Le: branches d'indususe | d'une 7€ = ne Ssdwhinse, Jorion 
“où use formation professompelle srslérmaiique s'im- É qui doit = 

— pose Ele 2 conclut que les GHEsrasalions Cuvrièrzs = 
= feront oppesiion à l'application de La loi-ser Fappren | mous permc d mène Se DO MOD Pins nous 6 
 fissage L2 Fédiraion des employeurs préconise donc À serions Be leg nnSfiéement - pire mg, LE 
cmt la Mberié nu contre Dos aurions Le loir d'œsinivs mme Gi me 
D'autre part, le secéiarist de àn Confééération snmée calme | < 
… Efnérale des syndicats cuvriers fait Savoir que divers 


- d'ans loi sur l'apprentissage Prat compé- zuizné 
qe possible des conditions de ira a dEjà exisianies 


Je sinistre de Tlasirsction publique & le smimtière | luc 2m crrtimr ans d'un lou Los 
des Affaires socides prochdent à un nouvel examen mare colmil, que c'es à cause de 00m « EcisAies 
de L question 4 soumetiront prochipement un’ se ue sénrel francis » que 
rappori débañiif zu Gouserpement {23 : 
PEER mr Sr RTS 
= NOUVEAUX PÉRIODIQUES 


_ Un journal annamite à Paris 


« Phuc Quéc » : “Fous shr, Sèr, ro 
- Fes eu l'on 
En sepiembre vient d'être fondé à Paris {2) sh des années en 
- un journ2} mensuel, en franrsis, 2npamie et françaises. je puis copemdsat 
chinois, Phuc Que, « orzane des revendications 


. article, qui indique Pesprit nettement réolntion. 


- A5} Der Arbciigher, 1 S 7%. 

LR Ti, - & : ES 
(Da, nu Pierrebége, 5 Salons: 12 far 
per au - TE 


n ef des _ choses qui sautent 
6 est Sous le coup -d’une crise financière 
et inextricable, c’est un pays complètement. 
é à cause d'un Gouvernement aussi changeant 
les couleurs du ceïl, complètement épuisé par 
de deux guerres male. coûteuses et longues. 
ù -trouverait-elk, tette France des “impérialistes 
tenis, le sang et Fargent nécessaires pour 
onter une troisième guerre dans nôtre loiniain pays à 
BEt vous n'avez rien dit, Monsieur, de la flotte 
caise : Pourquoi > 

on colonel, vous me faites tordre lorsque. Ton 
ait de vanter les forces militaires de la France. 
AUS êles mis à clamer son libéralisme et sa 
sié. «La France, dites-vous. est trop géné- 
pour oublier notre conéours. » Que ne se 
e-t-elle alors de nous laisser en paix chez neus? 
rouez que la France n'est généreuse et -Hberale 
vers vous et vos proches. Ste 
Enfin, tout en proclamant que vous ‘êtes’ un 
Patriote » abnamite, vous nous conseillez de « pour- 
ivre notre évolution sous la pretection et la tutelle 
dk one ». Mais c’est absurde ! 

que l'on aime son pays et en mème temps 
er à ses compatriotes de rester des esclaves : 
étrange conception du pairiotisme ! Connaissez 
ss -Fhistoire de Tich-Dam ? = 

termine. Am nom de nos compatriotes de 
nee, je vous remercie de vos conseils désinté- 
= mais je regrette de ne pouvoir les suivre, 
“pas de la race des flagorneurs et des traîtres 
regrette également de ne pouvoir modifier ma 
iction personnelle déjà exprimée dans mon 
Entretien avec un général français », à savoir que 


3  épendance et qu'il est de l'intérêt bien eom- 

s du peuple français de nous libérer au plus, tôt. 
NeuxÈèx-xau-Proxe, 

étudiant en philosophie à la Sorbonne. 


= 


« L'Europe centrale » 


Éditorial da premier numéro ! de celte « Revue 
a Semaine » paraissant à Prague (9. 10. 26), 
le titré « En manière de préface» (4): 


est une entreprise neuve et hardie que de fonder 
revue française hors de France — nous enten- 
une revue digne de ce nom, qui soit en con- 
t permanent et immédiat avec la vie et qui chaque 
mette de la clarté et de Fordre dans la 
ation confuse que nous offre des événements 
se d'information. Tâche malaise, certes, mais 
Nous voulons là tenter pour l'Europe centrale. 
n'exposerons pas iet notre conception. Elle 
te tout au lonæ dans le numéro que nous 
tons aujourd'hui au lecteur. Nous ne dénom- 
ns pas davantage nos projets: ils sont trop, et 
En attendre leur réalisation, 
| nous suffise de dire que 
Étie enpuaites, les peuples 


tre but essentiel 
e l'Europe cen- 


ds & Orbis ». Prix du puméin : 


aux yeux : 
en revanche apporté l'indépendance et- Funification 


-aujourd'hui prendre librement leur eson Mieux es 


- peuple doit et peut conquérir immédiatement | 


de tre os m rodestes 

forces, à kur ne SE FL APÈIEE 
La Mifteleüropa, conception. ‘allemande. est ee 
morte: La guerre Jui à porté I coup fatal Elle & 


à des peuples longtemps opprimés -et_ qui _peurent 


peuples affirmeront- leur génie nationaf, mieux ils 
seront en mesure de collaborer à œuvre de sok- 

darité internationale: Ïf y a moins loin qu'on 
pense parfois d’un sain ésoisme pational à un inte- 
nationalisme bien compris. Avant la guerre. il n'était 
pas donné à tons les peuples de l'Europe centrale 4e 
fairé valoir. les ressources de leur: génie particulier 
dans la communauté des nations. Aujourd’ hui, ils le 
peuvent_tous, ef ROUS:RE pourons pas ne pas Y vois 
ur immen® progrès. = 

Ni l'histoire ni les conditions économiques aFen$ 
fait de l'Europe centrak un tout indivisible. 4x 
contraire, il a fallu là décomposer en ses parties natu- 
relles pour qu'apparaissent toutes les richesses et 
toutes les forces qu'elle recélait. Certes. des diens 
créés par une longue tradition commune sont une 
réalité qu'on ne peut méconnaître. Cependant, cette - 
tradition n'était pas, en soi, créatrice. La central 
sation qui avait été imposée à cette partie de FEu- » 
rope devait engendrer un jour une réaction décen=. 
- tralisatrice, bienfaisante parce que commandée Lr — 
une nécessité immanente, = 

Aujourd'hui, rien ne s'oppose plus à une étroit es 
et féconde collaboration entre les peuples de l’Eu= - 
rope danubienne. Il leur est désormais possible de 
travailler sur un pied de parfaite égalité et sans 
arrière-pensée, dans le champ de leurs intérèts, à ce 
rapprochement international que souhaitent tous les _ 
amis de la paix. - 

L'Europe centrale end: servir sé effort dans in 
esprit d’impartialité et de vérité. Toute pensée de 
haine comme tout souci d’apologétique lui seront SE 
étrangers.” Soucieuse de tout ce qui compose. lie 
intellectuelle des nations dont elle veut s'occuper, 
cle s'efforeera de me rien négliger de ce qui 
essentiel dans leur activité. 


GEorGes MarorT 
rédacteur er chef 


ARTICLES REMARQUÉS 
Le seul vrai de 


De M. l'abbé D.-M. Bercy, député de la 
Gironde, dans l'Action catholique, de Bordeaux . 
(20. 14. 26) : | 22 
Formules variées et « intransigeantes » des politiciens 

_pour sauver la France (t}, 


Chacun à sa formule: é 
L'un dit: « La première chose à réaliser, e 
le changement de ministère. » 
L'autre affirme : « Sr on ne renverse pas le régim 
tout est vain. » - - : 
Celui-ci déclare : « IL n'y à que de nouvelles élee 
tions qui nous sortiront de KR. » 


(x) Les sous-titres sont de la D, €. 


= 7: us 
td LES RS RÉ sn ee < 


Maïs clui-& réphique à & tes d: 
H faut un balai, ur bâton qu une Cravache.» L 

-_ * Les utilitaires se contentent d'appeler de leurs ‘toble Fm 

= vœux le redressement du. franc et la reprise des ser. ET rase © 


et es demeure, d ailleurs. asser indifférent. 

= Chacun se raidi. iniransigeant, dans sen dogme 
F1 le regarde comme sul authentique. Quiconque ne | Ris que nous avons à reconduire yers li 
Fadopte pas est un misérable ou un imbécile. la jusfice, la charité, Ja paix, des âmes vicillies < 
_ Et pourtant je vais une fois ds _ plus braver les } la naisseñce, tout fn alarisme d'apostasies su 
nathèmes, en exprimant ne opinion, pee au sires, de RAT RE désertens. 


s d œ Hons diverses. © 
COUTsS e IE pérés rina TOUS IVCrS ; - Da “pays = 
- La crise actuelle est d'ordre intellectuel et moral. | jes vrais catholiques sent devenus infiniment 


Le seul vrai problème qui se pose, à mon humble Ayons donc le courage de reconnaître que, da} 
avis — non seulement en France; mais dans À noire propre pars, les vrais catholignes — n'. catk 

monde entier, et particulièrement dans notre Europ® | ligues avant tout —— sont devenms infiniment rer : Ë 

.. Ébranlée, — n’est point d'ordre ni politique, ni élec- | Ef & nos chefs n°+- prennent sarde, ii Hien pt 

- oral, ni économique, ni financier. Affirmer le con- | de temps « Là Frnce chrétienne » Re sn ph 

— draire, c'est confondre les effets et la cause. qu'un superbe vase, dont les parois millénaires 

+ La crise précis, profonde, angoissante est d'ordre | conserveront que le parfum, chaque joùr plus 

- imtllectuel et moral. C'est une cerise de principes | de la féconde ligueur de foi où le ce race. 


— et de consciente. Elle affecte aussi bien l'individu H reste des rites, des” formules, des 


“que la famille, les peuples, la société. Fâme s'éteint et À n'y a + ie sand € + de à ; 

; = : unifiée de ceux qui en ont - garde | qui k pe. 
Elle est la conséquence de la guerre ranimer. Je suis irès sûr dé ce que } ee à 

et surtout de l’éducation laique. dis pariouf, parce que c’est pour nos à 


deroir urgent à remplir. 
Le manque d'idéal se fait Ste ne 


La crise d'idéal sc fait sentir dans toutes les ce 
lsctivités. Les socialistes et les commanistes 


La guerre a bouscuk les doctrines, endurci les 
- cœurs, matérialisé les esprits. Noire généralien a 
perdu l'élaion du bien et du mal. Et une sorte 
— folie de lucre ei de jouissance a succédé aux irop 
—  Jongues ci poignanies angoissæs de la période de 

- mort. ÿ pen ie RS PE Sn 
- L'éducation sficialle systémaliquement iarie &e le règne du venire et du biceps. 

? tonte sève religieuse, à progressivement anémi les Cux qui ont sapé lentement la foi savaient. 
âmes. Par une “coupable hostilité à toute relision su qu'ils faisaient. et is ont terriblement slent 
bien par une tragique erreur philosophique, le laï- but! Quand Bismarck a imposé à Gambetta Li fe 
_cisme s’est obstiné à dépouiller les desimées humaines | mule antickricale, il a remporté contre la Fram 

- de out sarnaturel. Depuis quaranie ans, Etat à tempérament catholique, une plus belle ricior 
- imposæ aux enfants le nouveau catéchisme, où | que celle de Sedan Et quand l'internetionalisr 
4 ptet en eme mess chimique, maçonnique a imposé au Cartel-la lutte à ouirar 
- qui sort par bas:rd du néant, mange, boit, doit, contre notre renaissance religieuse, il savait px 
- soûffre, s'amuse, rit et pleure. puis revient dans Le | qu'il caswit les reins à Ja France rictorieuse, de 
Put, par ke ton noir ef RUN & D bebe De pes Re fun PNR 
Avec ce bagagé sommaire, le désespoir, l’égoïsme, Aussi vous pouvez faire des minisières d'Uni 

— Je luxe insolent, la jouissance frérétique, la révolution | nationale, des redresements dn fran et eut 

sont “d'une. logique impliable. La verte n'est plus” _parades à l'usage des âmes simples. la Lose d | 
d qu'une dnperie, la probité une sottise. C'est le guve- delà des frontières féra monier obsinément le ga: 

qui-peut des fauves, avec ce raffinément effroyable _derant nos écoles. On Sacrifiera tout à cel. 
* qu cent les facultés, la science. L'homme est 


Fe 
— deyenn un fauve civilisé, Le pire de tous! Le vrai problème est _ problème religieux. 


: RE ei quoi fasse, le proble. 
ne faut changer J'amoralité publique et privée. : A aon de Le £ 

=? Changez de ministres, de régime, de politique | Personne n'en parle. Mais fout le monde x per 
__ financière, d'économie sociale. Si vous ne Changez La religion est la principale force officielles 1 
= “pas d'urgence l'emoralité. publique ei privée, fons peuple, suriont chez nous. L'exclure officieller 

…  bakfez l’eau avec un bâton! - : : GERS PR ou be D RES RS 
_ + Si votre roi, votre dictaleur, vos ministres ne. d'agent de_ discipline pour le ralgaire 
sont pss d'abord des hommes | consciencieux, des | 
& cifoyens de veriu », comme “disait “Montesquien, 
Fous pourrez provoquer, par un changement de per. ; 
Sonn<l, des améliorations passagères. Mais ce ne sera : 
- que po retomber dans des erises plus graves. &? 
— È Le christianisme. 
ÉZ PR AE 
3 | doit aussi régénérer Ja vie infernafionale. 
É= “Le raisonnement demeure le même pour la tua 
internalionale. 
pement, Le peuples se conduisent entre eux 


SPEARS 


EEE et prescant dort est dé de refaire 


idus et surtout par les enfants. Il faut recon- 
€ l'édifice, par en bas, avec du ciment chrétien. 
œuvres scolaires, bcolires nos catéchismes, 
presse doivent être adaptés à ces 
nes. 

puisque nos Comités paroïissiaux, nos sections 
êtres anciens combattants sont avides d'action, 
permets de leur indiquer les terrains en friche. 
soutiennent davantage leurs écoles, leurs 
ges, leurs unions et syndicats de travailleurs 
ens, leurs journaux, leurs Séminaires. 

. parmi les-fils et les filles de Ja boursgcoisie et 
istocratie il ex est qui n'aient point à gagner 
pain quotidien, qu'ils S’évadent donc de leur 
tice ou vide et trop souvent malsaine, Qu'ils 
nent leurs diplômes et deviennent les professeurs 
, les éducateurs bénévoles des enfants et des 
nts du peuple, ce sera plus salubre, plus 
n, plus français que les médisances de salons, 
ranniques rites de Ia mode, les snobismes 
ntures sentimentales... ou autres, les gaspiilages 
d'énergies précieuses. 

bautres préoccupations sont bien secondaires à 
de celles que nous impose le spectacle terrible 
M pays qui S'en va et qui pourtant ne devrait pas, 
foudrait pas mourir. 

serons-nons pas quelques milliers de braves 
S pour nous consacrer ardemment et joyeusement 
résurrection nationale et pour sauver la 
> de la Marne et de us per une généreuse 
sion de foi? 


STATISTIQUES 


re des adepies des confessions religieuses 
dans le duché de Hesse 


la Kipa (30. 1. 26): 
| là suite du dernier recensement du 16 juin 
125, le Bureau ceniral des statistiques de la Hesse 
lie le tableau suivant de la proportion des con- 
religieuses dans ce pays: 
2347 280 habitanis, il y a 419 345 cathn. 
, 885 469 protestants, 20 for  israélites, 
chrétiens appartenant à d’autres confessions et 
: non-chrétiens ; d'où il suit que les catholiques 
30,9 pour 100, les protestants 65,7 pour 100, 
ites 1,9, les autres chréliens 0.6 et les non- 
is x,3 pour 100 de la populalion. 
au dernier recensement confessionnel 
popülation catholique a diminué de 
î ir 100, les protestants de 0,4 pour 100, et jes 
ites également de o,4 pour 100, tandis que les 
r d’autres confessions ont gagné 0,1 et les 
ns 0,8 pour 100. 
d en arrière sur la répartition des confes- 
s les cent dernières années donne le tableau 
en 1822, pour une population de 167 382, 
iques formaient 24.9 pour 100 LÉ os 
les protestants formaient 
oo. Ee recensement de 1858 donne 


5 tôt la conscience de noire patrie, par les” 


besoins $ 


1170 = 


ee pour 100 de Solqse et 6$,4 pour 100 #2 


protestants, et celui de rg60, 31.0 pour 100 de catho- 
liques et 66,1 Dour 160 de protestants. Le fort accrois- 
Sement du pourcentage des catholiques, de 1858 à - 
1871; est dà principalement au détachement des 
districts protestants de Biedenkopf et de Vochl. tandis 
que se raftachaient à a Hesse plusieurs districis 
comme Kaïzenberg, Dorn-Assenheim, Harheïim, où : 


le proportion des catholiques était plus grande. 


Une constatation grave est le fort ACCrOISSemMmEnÉ, 
durant ces = quinze dernières années, des non-chré= PR 
tiens (de 5 776 à 17 642), dont 4 568 pour Offenbach, = 
2359 pour Mayence, 1250 pour Darmstadk-er 2 
1049 pour Worms. Par confre. on constate égale 
ment le fort recul du nombre des israélites, qui de 
24063 en 1910 passe à 20 4or en 1025. De 1858. où 
le pourcentage des ïisraélites était encore de 3,34, 
il est passé successivement à 2,97 en 1871, 2,19 €2 
1900 €t 1,5 en 1923. 


[Traduit de l'allemsnd par la D. C] 
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L'Office Hturgique de chaque jour, rar le R£+. Dom 
Ferxaxp CaëroL, avec la collaboration de Dom 
J. Bauvor. — Un vol., Meme et fils. Tours. 


« Voilà enfin un missel qui est. le missel = 

æ Le nombre des paroissiens et des missels pour les 
» fidèles s'accroît sans oesse », consiale Dom Cabrol dans 
son axant-propos. Tous, avec es ou moins de bonkeur, 
tournent autour de la question. Quelqgnesuns ont eu et 
ont um succès mérifé - pour ne clier que deux des plus 
célèbres, celui de Mgr Marheau et celui de Dom Gaspard 
Eeiebvre sont irès remarquables. Mais aucun, juquici, me 
nous apporlait tont simplement Ia iraduction du Mfisseie 
romanumn : Dom Cabrol nous la donne, # nous axes 
enfin, grâce à lui, ce que nous suriens dû avoir depuis 
longtemps, avant toute autre chxe. 

» Il nous rappelle, d'ailleurs, que-son missel était en 
projet avant la guerre. L'Angieterre, plus favorisée, 
le Roman Missal in laïin ang english dès 1927. 
souhailons que l'édition française ait la plus large diffusion. 

» Nous retrouvons jei le mème ordre que dans le 
Missale romanum et l'ordinaire de la messe entre le 
Samedi-Saint et le jour de Pèques. La fn du volume est 
consacrée aux. saints francais. Enfin, de nombreuses 
illustrations de Mlle Paule Richon {qui ent k première 
mention au concours des Cahiers caiholiques de celle 
année) ajoutent au charme de la préparation. Toules ne … 
sont pas également réussies, et un {rop 2rend nombre nous 
rappellent les illustrations de M. de Cremer pour le mësel 
de Dom Lefebvre. Où M. de ÆCramer était conf, 
Mile Richon apporte parfois un pen de sécheresse. Les 
illustrations n'en sont pas moim un bel effort, dont il 
convient de la féliciter ici — Henri: BRocuer. » (Cahiers 
catholiques, 25. 3. 26, pp. {255-4254.) 


Croquis entomelogiques, avec dessins de l'auteur, Le 
par le chanoine Ca. pe La Boxxeron, vice-président … 
de la Société des eciences naïurelles de La Rochelle, É 
— Un vol. in-8°. Broché, 3 fr. 50 ; port, o fr. 45... 
Bonne Presse, 5, rue Bayard, Paris, - 
Ÿrénbut Ge ét ro de Fabce < d s08 SR >” 

les mœurs des infiniment petits avec beaucoup de charme. 

Qui ne voudrait connaître les manières de vivre des guêpes, 

des fourmis: des termites, des puces, des moustiques ‘et 

bien d’autres petits problèmes d'entomologie ? » (Cris, 

29. 12. 29) s 
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© DOSSIERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE 


UNE INITIATIVE DE D. R. À €. 


Une enquête sur la résistance aux lois injustes 


D'un côté, un État qui a mission de faire des 
lois et d'en exiger le respect: de l’autre, des con- 
sciences qui se font un derotr d'opposer une invin- 
cible résistance à toute sugges ion mauvaise, même 
à une loi d'Etat dès lors qu'elle commande le mal. 
Tel est le conflit qui, d'äge en âge, oblige les philo- 
sophes comme les juristes à examiner le délicat 
problème de l'obligation légale et du droit de 
résistance. Or, des événements récents, et d'ailleurs 
fort divers, donnent à ces questions un regain 
d'actualité et d’acuité : projets fiscaux provoquant 


l'opposition des contribuables, Chambres de com- 


merce en tête; lois d'exception privant certains 
citoyens français de droits naturels et inaliénables, 
garantis à tout autre par les lois fondamentales 
de la République: règlements de police vexatoires 
interdisant de légitimes manifestations sans autres 
motifs que des rancunes de partisans, etc. Dès 
lors, on comprend le succès obtenu par l'initiative 
de la Ligue des Droits du Religieux Ancien 
Combattant (D. R. A. C.), ouvrant l’an dernier 
une enquête sur ce sujet. Une brochure, Sa Majesté 
la Loi, posait le problème. et esquissait les solutions 
admises par l'orthodoxie catholique et par la doc- 


-trine des meilleurs juristes contemporains. Bientôt 


après, ces auteurs mêmes cilés par la plaquette, 


* ainsi que beaucoup d'autres, juristes, philosophes, 


théologiens et sociologues, étaient invités à faire 
connaître publiquement leur opinion sur les thèses 
de D. R..A. C. 

Ce sont leurs réponses, dhisléiest réunies en 
volume (1) et publiées in extenso, dont on va lire 


ici les passages les plus significatifs. 


LS 


Trois questions étaient posées par la brochure: 
4° La loi est-elle intangible ? 
2° La loi est-elle souveraine? 

3° La résistance aux lois injustes est-elle per- 


La 


mise? 


A ces questions, Chacun — juriste ou philo- 
sophe — a répondu en son langage, langage de 
sonorité diverse. Mais la diversité des mots et 


des points de vue ne fait que mieux accuser 


_ l'identité d’une pensée foncière. 


(1) Micmez Riquet, Enquêéle sur les droits du Droit et 
« Sa Majesté la Lo’ »., Paris, 1926. 1 vol. in-12. Editions 
Spes, 17, rue Soufflot. Paris-Ve, Ë 


2 


Bien au contraire, nos lois sont en perpétuel © 


‘à l’article 8 de la loi du 25 février 1875 un fa 
graphe portant que « la forme républicain. 


_ sition de revision ». 


Qi Pi er 


Ï -_ Pas de lois intangibles 


M. Henry Revenpy, dans les excellents artic 
qu’il écrit à la Croix pour la « formation civiqu 
des jeunes, en donne des raisons fondées sur t 
longue expérience de la vie juridique. El ée 


dans la Croix du 24. 10. 24 : 

Il s'agit — et tous en conviennent, — sous 
nom de lois inlangibles, de simples lois posit: 
votées dans la forme ordinaire: par le Bou 


législatif français. = 
Mais le propre des lois positives, c'est préc 
ment de n'être ni universelles ni immuables. 
Elles ne sont point universelles, d’abord pa 
que chaque législateur ne peut et ne veut obl: 
que les membres de la communauté dont il est 
chef, ensuite parce que les “circonstances | 
appellent des règles varient de’ peuple à peuplel 
souvent même de province à province, ; 
Elles ne sont pas immuables, d'abord parce 
les faits et les circonstances qui les ont rent 
opportunes disparaissent et se moifient. De + 
les légisiateurs humains se trompént parfois 
la meilleure loi à faire dans un cas donné: l'e- 
rience leur révèle les défauts de leur œuvre et 
inspire des mesures plus heureuses. 
On peut d’ailleurs constater que cette mutak: 
des lois est proclamée par le philosophe le : 
admiré des tenants du régime laïque : 
« Il est contre la nature du corps social, 
Rousseau, de s'imposer - des lois qu'il ne À | 
révoquer ; mais il n’est ni contre la nature} 
contre la raison qu'il ne puisse révoquer ces - D} 
qu’axec la même solennité qu'il mit à les éta 
Voilà toute la chaîne qu’il peut se donner :l 
l'avenir. » 
En fait, on peut feuilleter depuis cent ans 
nos codes, on n'ÿ trouvera aucune loi infan 


gement, et, de notre législation, on pourrait pi 
dire : Pessimae Reipublicae plurimae leges. 

Même les lois constitutionnelles peuvent 
changées ; il ne s'agit que de recourir à la p 
dure du Congrès. Lors du vote de l’article 
Ja loi constijutionnelle du 25. février 1875 } 
Commission de rédaction a fait à l’Assemblée » 
nale cette déclaration formelle: © 

« Puisque l’on désire une déclaration plus » 
plète, plus catégorique, nous ajoutons, au no 
la Commission, à la rédaction, qui nous para 
très claire, que, en disant : « Il pourra être pr. 
» en totalité où en partie à la revision à 
» Constitution », nous entendons formellement: 
toutes les lois constituiionnelles, dans leur ensen 
pourront être modifiées ; que la forme mêns 
Gouvernement pourra êlre l'objet d'une revi 
Il ne peut, il ne doit y avoir à cet égard aw 
équivoque. » LÆ 

La Joi constitutionnelle du 14 août 1884 a a Bt 


Gouvernement ne peut ss l'objet dix, FR 


En. dehors ge cette unique limit 


changé pourvu qu 

le du vote législatif ou de la revision par 
Réongrés. 
2 Qu'on cesse donc de nous rebattre les oreilles 
[eu ‘une théorie sur l’intangibilité des lois laïques qui 

| de base juridique nulle part. Les jeunes hommes 
commencent Leur vie civique doivent se 
der qu'ils seront dans la vraie légalité, dans 
he plus juste application de a Constitution, en 
entreprenant de faire réformer des lois qui les 
Es dans leur religion, leur famille ou ur 
© liberté. Toutes les lois sont susceptibles d'être 
lmodifiées, et il n’y a à admettre le dogme de 
(iorangite pre que Jes oppresseurs rou- 
— ou les opprimés nsñfs. 


Les lois que l'on < touche et retouche >. 


= Avec humour et concision, M. Roger V411ra- 
vor (Gazette française, 17. 9. 25) rappelle 
uelques faits convaincants à l'appui de cette 
hèse que les lois changent : 


M Le P. Riquet cite, sans appuyer, les douze iois 
otées depuis 1918 pour régler les rapports entre 
iétaires et locataires, presque toules contradic- 
es et parfois en opposition avec Les principes 
le notre Code civil, réputé intangible Jui aussi 
me celte fameuse loi de Séparation, que M. Pois- 
é déclarait « intangible » et selon quelle aucun 
tre n'aurait pu dire sa messe sans auiorisation, 
|! Gouvernement, dès 1907, <’empressait de L 
“modifier pour sortir d'une situation que la résistance 
aux inventaires et la ferme attitude de Pie X avaient 
ue parfaitement ridicule. Et tant d’autres lois 
t le P. Riquet, implacable et suave, poursuit 
iranquälle énumération. Et voici le coup de 
ce : « Un dernier fait, tout récent, montre 
icore mieux qu'il n’y a pas de loi iniangible pour 
ne majorité pressée. 307 députés « 7: “ral 
des lois laïques », mais d'elles seules, ont violé 
nifesternment ja Constitution <n imposant 
sion du président de la République, au mépris 
ces articles 2 et 6 de la loi constitutionnel 
février 1885) i « constiluent une des 
aranties fondamentales de la République ». « Si la 
stitution elle-même est si peu « intangible », 
ute 13 imperturbable religieux, DOUS De VOVODS Pas 
e autre loi pourrait exiger ce privilège. » 


Déjà l’auteur de Sa Majesté la Loi avañt cité les 
ns de nombreux juristes condamnant et rail- 
int cette prétention de quelques législateurs à 
ire œuvre « intangible ». La Croix du 47. 4. 
5 les poils: s 


ane de son Parlement, la prétention 

ne varietur le sori et la conduite des géné- 
s successives sur tel on tel poimi, sa volonté 
Ô aucune valeur politique ni aucune valeur 
que... Ce serait même une faufe politique, 
provocation à la révolution, que d'inscrire dans 
doi cetie proposition, sens valeur juridique. 
D mur ces pee 
i certain 


temps. 
de droit 
fait 


| pas 


« Si une génération ir: émeitait, par | 
grotesque 


= 1174. 


smême l'ipplication de son ge à Ba Mo & 
Séparation en des termes STE 52 
im: Hé - «- Juridiguwent, dti, ls mer 
Dams d'une époque ne pouvaiont. pue déchire 
toujours 1 y aurait mu service 2 

catholique pas plus qu'ils 2e pounrssenft nr 4 


| décider qu'il n'y aura jamais plus en Frame de 


service public du cuke cubobigue. » On ne saurait 
affrimer plus cotésoriguement L carortéristique que 
présente ioute Joj « de pouvoir être mans 
RE De c'est D dortrine commume | 
i cit de Paris. M Le - 
coniestant LL: lpifimié d’amne PS 
exisiantes, donne, entre autres, «lie raisog- < Le 
loi n’est pas Aernehe… Ou peut 0 apykr 5 
l'opinion publique. Ft c'est précisément pour 
assurer DL conformité des lois avez le seafiment À 
général qu'on Les recommaft ge se 
sables. » Mémes idées toujours dame le Troïfé de 
droût civil de M. Plamol: « Le droït, ensemble ds 
lois, se irameforme sans cesse, D ss mobile comme 
Hi vie et comme |’ publique. » 
A Bordeaux, 3 Nancy, À Tonlome, paiont on 
s'accorde, au moins sur € point, avec l'ensions- 
ment de Paris, el, sims amcum dome, Es Duguit, 
les Geny, les Haurion, les Le Fur «1 vingi autres, 
accueïlleront avec nu sourire approbienr ls bontade 


de ur distingmé colégu Gemges Beuad - 
« Syslèmes, Kpishtions ei oomirats, © eut Ge 


Rod Mouse: Tee Le en ave des 
fétiches. » LES 


U n'est jusqu'a M. Caunes Goenr qui, 


dans lImpertial français (22. 8. 35), prenû posi- 
fon avec franchise - 


Qui aurait le sotlis de soeur que L Ie = 
œuvre humaine, donc impasse, <i souvent œmums 
d circonstance, donc éphémère par défnifion, me 
D 2 Se og ge o 
LE pad sim Mes que c'es nm 
e le principe, mis lopporuufé d'un chance 
IDeT me” 

Ainsi, quand les es Le L 
disent aujourd'hui qu'üs 

Les, 


cela et rien de plus Mis ota, c'est déj, beaucomp 
trop pour Le DRAC, qui, par inéortune, s'acces 
moderañt de l'inftmmoilfé graique ei prorisee 
de toutes &s autres lo, & L Efputäqu in dm 
donnait «les que Les « seciaires » =ohsimest So À 
pasiement à manientir fnfaches, Fi mème vom — 
l'avez deviné — ont Le gilsidoyer de M Eigné m'a 
d'autre raison d'être que d’appligurr à os x 
ligues les principes qu'il se doux l'zpparnce de 
fonder dans l'absolu d'une belle focirime # 


A 
Ê] 
Mie 
ie 
El 
TRE 
LA 


w di 


( cr, 
ce sont Les œuvres des bomanes ;: d ne font ges er 
faire des féfiches »3 Ei persume 2'-mpéche es 
originales variations : Ds emo ioujous à 


Bref, tous sont d'accord pour 2färmer avec. 
M Masren-Samvr-Léos, professeur aux Sema 
sociales de France (Etudes, 20. 441,25)- 


L'intengibäité de la loi en linnc de cc fit. 


de politiciens qui font somnire ot pt 
À 12 homme SD de de © mo 2 : 


Ca Se LAUWTEA 


es” ins A 


In medio virtus. I ne faudrait pas que la cri- 


tique de l’intangibilité des lois positives nous 


entraine à un excès contraire, également déplo- 
rable. M. Prenre Lucien-Baux nous en avertit 


sagement dans la Revue catholique des Institu- | 


tions et du Droit (juillet 4925) : 


Par contre, ïl serait erroné et dangereux 
d'affirmer, sans y mettre les distinctions nécessaires, 
qu'il n'y à pas en fait et qu'il ne peut ÿ avoir en 
droit de lois intangibles. Si l’on admet, en effet, 
que les lois positives traduisent et sanctionnent les 
règles supérieures du droit naturel, et c'est sur ce 
pe que reposera foute Ja réfutation de la 
‘thèse de la souveraineté absolue de la loi, il faut 
admettre aussi qu'il y a, ou qu'il devrait y avoir, 
dams lés lois civiles, des dispositions intangibles, 
éslles mêmes qui expriment les principes essentiels 
“dw droit naturel: pour n'en citer qu'un exemple, 
ce devrait être une loi intensible que Farticle du 
Céde civil qui établirait l'indissolubilité de l'union 
conjugale. 


Idée excellente, soutenue dans les Études 
(20. 10. 25) par M. le doyen François GENY, « un 
de ceux qui ont le plus agi, et agi des premiers, 

- pour réveiller La doctrine française de son som- 
_meil dogmatique et civiliste, et lui imposer 

_ l'observation des réalités en même temps que 
 Fl'habituer à la critique des sources et des méthodes 
d'interprélalion »: 


Assurement, aucune loi n'est intangible. Il serait 
écpendant fort désirable d'établir, par Le moyen 
d'use Constitution, coufumière ou écrite, - une 
hiérarchie entre les lois, suivant a gravité et 
Fimpertance des principes qu'elles mettent en 
œuvre, de facon que les plus fondamentales soient 
non absolument iniangibles (il y aurait à cela une 
Hmpossibilité de fui}, mais, simplement, moins 
aisément tangibles que les autres, et prolégées 
contre les atieimtes de ces dernières par l'exception 
d'incoustitutionnalifé ou des moyens analogues et 
per Ex difficulté plus grande des revisions constitu- 
ticanelles. 

C'est ainsi que, pour nous en fenir aux res- 
sources, malhenrensement assez réduites, de noire 
- crdre juridique français actuel, on pourrait: envi- 

la hiérarchie suivenie : a) lois ordinaires ; 

-& lois de Consitintion écrite; €} droit supérieur 
…_ Eu d'une sorte de constitution coutumière repré- 


sentant Les principes fondamentaux de la civilisa- - 


= tion française, dont om peut trouver les bases dans 
mos Déclarations des droits, et même dans tout 
nofre passé hisiorique, y compris l'apport moderne 
de Ex Révolution dans ec qu'il a de fondé et de 
permanent. C’est une dixtlinction analogue à celle 
qu'offre mon éminent collègue M. Hauriou: Jégà- 
- té, superlégalité constitutionnelle, légitimité consti- 
_ tutionmelle. Elle se retrouve aussi, sous une forme 
um peu différente, chez EL. Duguit. L'avantage pra- 
% tique de cetie hiérarchie, si on la fait admettre, 
serait qu'elle nous permettrait de défendre, par des 
moyens fechniques précis (quéstion préalable, 


exception d’incosstintionnahté, responsabilité de. 


” lElat législateur, recours à une Cour suprême), 


Ce 


aecmeir ae moyen exfrème, ef toujours pr 


Les principes les plus essentiels du droit, avant de | 


rs e CPS NIET", 581 … LE RE RS LORS 


part ment oncertant aujourd’hui, 

que les is qu’on proclame intangibles sont cel 
qui mériteraient le moins ce qualificatif usurpé, 
attendu qu'elles portent atteinte à des libertés | 
essentielles, qui devraient, elles, jouir de cette | 


intangibilité relative que je tiens pour désirable. 


Et c’est précisément une constatation semblable 


qui autorise M. le doyen Léon Ducurr, le leader 
de l'école réaliste, à écrire avec son habituelle 
franchise (Etudes, 20. 10. 25): 


Les lois de 1901 et de 1904 sur les Cons 


sont à la fois des lois de spoliation et des lois. 
illégales, parce qu’elles ont, contrairement au droit, 


retiré à des citoyens français deux libertés intan 
gibles: la liberté de s'associer et Ja ir de 
d'enseigner. 


Le Droit intanyible au-dessus des lois ste 


Les réflexions de M. Pierre Lucien-Brun et de | 
M. le doyen F. Geny le faisaient pressentir : s’il 
y a des lois humaines moins tangibles que les # 


autres, c’est uniquement dans la mesure où elles ff 
traduisent des règles de juslice et de moralité @ 
immuables comme la nature mème de l’homme 
et supérieures aux législateurs. Par là surgit la 
souveraineté du Droit dominant et limitant l’omni- 
potence des lois parlementaires que d’aucuns pro- 


| clament intangibles et souveraines, c’est-à-dire 
| supérieures à toute discussion, à tout contrôle. 


Il =_:Ex 6 nr de. 
n'est pas souveraine en fai 


M. Gaston Morin, Re à la Faculté all 
droit de Montpellier, auteur d’une retentissant: 
étude, La révolte des faits contre le Code, expliqu 
bien comment la vie juridique s'applique à con 
tredire cette prétendue « souveraineté de la le 
parlementaire » (Etudes, 5. 1. 26): 

D'une part, la loi parlementaire n’est pli 
aujourd’hui la loi unique: le Parlement tend 
perdre son monopole législatif au profit des gron 
pements sociaux /et économiques qui, par le moye 
des contrats collectifs, s'efforcent d'élaborer d* 
lois professionnelles. # 


Or, par sa nature même, la souveraineté n’adm #4} 


pas de partage. 

D'autre part, la loi parlementaire n'est plus por 
le pouvoir judiciaire un impératif pes 

Des méthodes d'interprétation préconisées depr. 


| une vingtaine d'années, et aujourd’hui très a 


dues, reconnaissent au juge le 
et même de corriger la loi. 
Or, par sa nature, la souveraineté est as 
de tout contrôle qui voudrait s'exercer sur elle.) 
Si le Parlement n'est plus l'organe unig | 
d* élaboration des règles de la vie sociale, c’est pail 
que son activité ne répond ni à toules les nécessi 
de la vie, ni à toutes les exigences de la justice | 
Aucun de re réaliste ne peut dès D 
confondre. le ER LE loi-parlements 


a: 


D D EC DE bre se SUE 


lesquels la presque usanimité des juristes 
21 des philossphes consuakés se soni 2ccordés. 
(tous, en effet, opposænt aux lois dites sure 
Nrmne: des règles diverses muIS sMpérienTes, les 
| es positires, les autres maisrelles. Un pouvoir 
Miipuité, contrélé, n'est ples une ssurermineié. 


La 
E. 
+ Les règles de Droit supériesres à la Lei: 
FE: À} La Constitution 
13 premiére limite imposée 2ux faniaisies 
islätives d'ane majorité parlementaire, c'esi 
Constitution du pass. œuvre d'une Assemblée 
nals ou d'une lonste coutame, préseniant 
garanties supérieures de sérieux et d'impar- 
Été Une loi contraire 3 ls Consttufion. 20x 
$ ei aux libertés qu'elle sarantil aux ciiovens, 
donc de nulle valeur, et an iribenal doi 
er de l'appliquer. Cest la docirine des 
jurisies français ei étrangers. 
D Dh événement récent, le procés Aniony Raiier, 
Mpermis d'invoquer devani un iribuual français 
Nteslion d'istonstiutionnalits Le président 
Mens Ratier éiait poursuivi pour avoir refusè de 
Dhitier serment devant la Commission d'enquéte 
UE la Chambre, au sujei des fonds élecioraux, 


cn: l'explique M Axa Faso Poxcer dans 
enr «2% 10. 5) - : 


= 1 Q=e doi fire Je Francs omsænt ds 

Jéreits de Fhomme 
Ses répobleme ln 2 proms =peri, “lors 
one parie Commis sx 2 mr Si 
5 de = sucre à ue isjoncion inque 
SU ex. de ce Eu, traduit devant Fame ju- 
re roule, ca pick, date Le 
Ph: Chambre. N s'éat hp pos. By à quelques 
Dis à propos de M Bit Fi Famonté jus 


Seine, comme ele 2 comdms., 


jon manifesiement inconstifutionuelle, | 


& de ciogen, dont h Con | 
= Le reprit, -kus- | 


PrÉceceper, ques nous 
mroir s elles sont légoles oz non 
Cù irons nos, demenérons nous à 


démesarée., monsiruse, de pouvoir Keiskatif, c'est | 
préchément k mal dont souffrent nos msi 
La politique s'y empere de îvut et y corrompt out. © 
Lis. Dle dtrué. pen à pes, k notion de E Ebede” 
Elle afblt, jequ'à l'airophèr, l'esprit rpeblcam 
EME prépare sèrement les voies à L plus brutale des 
iyrannises. . 


Le verdict du tribanai inspire à M. Geosess ! 
Revsaan, profesceur à la Faculté de droit deNaney, 
des réflexions pleines d'humour (Vis cafholique, 
28. HD): = PE" 

Une loi contraire à le Constiniion n'a pas plus de. 
empèfierait sur Les afiibutions de préfet. Le tiboual 
correctionnel me peut donc en füre application, 
Himent pourais : comme J'anto- = 
mobilisie à qui lon reprocherait d'avoir entrent un 

jcigel puis en violktion du Code de 


È 


— Eh on ? 
— … Je me demande où nous éioiet 


Vrai! L’auditoire à dû se le demander aussi! En 


rentrant chez eux, les assistants se sont évidemment 
inquiétés des cata: ophes auxquelles faisait allusion 
l'honorable représ niant du minisière public et qui 
viendraient à fondre sur le pays « si les juges 
aujourd’hui. » 

IF faut Iles rassurer. 

La catastrophe consisterait tout simplement en ce 


que les lois constitutionnelles, qui sont — si j'ose 
dire — des lo.s de première zone, seraient protégées 


contre les transgréssions dont elles sont menacées, êt 
lus lois ordinaires = ou d: seconde zone — contenues 
dans leur cadre légitime, La catastrophe serait que 
les lois constitulionnelles ne fussent plus les seules 
qu’ on puisse violer impunément, les seules qui soient 
privées de la sanction de l'autorité judiciaire. La 
catastrophe serait que les lois constitutionnelles 
vinssent à partager avec les lois ordinaires, avec les 
règlements du président de la République, avec ceux 
des préfets et avec les arrêtés du dernier des maires 
de France, l'honneur de pouvoir être invoquées en 
Î justice. La catastrophe, ce serait le rélablissement de 
Poe. 


” 


La thèse défendue avec tant d'autorité par le 
doyen Henry Berthélemy recueille parmi les 
. juristes français des adhéSions chaque jour plus 
nombreuses. Une lettre du doyen Maurice Hau- 
RIOU, de Toulouse, en réponse à une enquête du 
Temps (27-42. 25), ACER ce progrès de la doc- 

= trine en France : 


* Les différences de mentalité entre les peuples sont 
- une singulière chose. Les Américains ne comprennent 
pas du tout comme les Français‘le rôle d'un Parle- 
ment dans une démocralie, Ils raisonnent ainsi : le 
Parlement n’est qu’un organe représentatif de la 
nation, il doit être limité dans sa compétence afin de 
_ n'être pas souverain, sans Quoi la nation aurait com- 
plètement aliéné sa souverainelé ; le Parlement sera 
donc limité par Ja Constitution et par le contrôle 
2e ra de la consfitutionnalité des lois. Les Amé- 
- ricains sont à la fois logiques dans leur conception 
. de la souveraineté nationale et pratiques dans les 
moyens d'exécution. 
Les Français ne le sont pas autant.-Sans doute, ils 
ont posé le principe de la souveraineté nationale, 
mais ils n’en déduisent pas la limitafion du Parle- 
ment, Au contraire, ils admeltent que celui-ci soit 
_ souverain. C’est une inconséquence ; mais, comme 
Le dit M. Chardon, dans ses études politiques, « ils 
ont mis leur confiance dans les assemblées ». 
C’est une mentalité bien établie, et l’on conçoit 
HR ge les juristes aient hésité à la henrier, ‘ 


e - Le Conseil d'État 
refusant l'application d'une loi inconstitutionnelle (A), 


. Cependant, les idées cheminaient, 
: _ laffaire Winckel, dont on vous a parlé, en fut une 
_ première preuve. Pour briser la grève des postiers, 
Je Gouvernement avait fait une fournée de révoqués, 
sans prendre le temps d'observer la procédure de la 
- commumication préalable du dossier, qui avait été 
mstituée par la loi du 22 avril 1905. La violation de 
Sa loi était évidente ; cependant le Conseil d'Etat 
Chargé d’annoter 


- _rejeta les pourvois des grévistes. 


et en 1go09. 


‘anciennement, il y avait eu le cas de eee Pel- 


* (x): Dans le Temps (3.1. 
que, : 


La hante À te 3 


| avait rendu : on es et où s'était appuyée 
sur un principe juridique quelconque ; je fus: 


à conclure qu'elle avait éliminé l'appicdtice de la 
loi de r905 parce que, dans le cas de grève concertée, 
cetle loi se heurtait au principe de la hiérarchie admi- 
nistrative, qui, depuis la Constitution de l'ar VI, 
est constitutionnel, D'ailleurs, dans plusieurs de ses 
arrêts rendus pendant et depuis la guerre de 1914, 
le Conseil d'Etat a franchcinent affirmé sa compé- 
tence pour interpréter les textes constitutionnels. 


Progrès de la fhèse chez les juristes. 


Une seconde manifestation du progrès des idées fut 
en 1912ÿ une consultation d’un certain nombre de 
jurisconsultes parisiens (MM. Bérthélemy et Jèze, avec 
adhésion de MM. Esmein et Larnaude [1]) dans une 
affaire des Tramways de Bucarest. Cette consultation 
entraîna la Cour de cassation roumaine à admettre 
que les juges avaient, de plein droit, compétence 
pour apprécier la constitutionnalité des lois (Revue 
du, droit public, x912, pp. 138 et 805). Ce document 
fut très connu, et l’on commença à se dire que.ce qui 
était vrai pour la Roumanie devait l'être aussi pour 
la France, ï 

Mais ce qui acheva de déterminer les juristes, ce. 
fut une vigoureuse étude d’Edouard Lambert, pro- 


.fesseur de droit comparé à la Faculté de Lyon, inti- 


tulée Le gouvernement des juges ou l'expérience 
américaine du contrôle judiciaire de la constitution- 
nülité des lois, 1921. Cette fois, on avait une ample 
description du mécanisme américain et-d’ abondints 
exemples d'espèces. On assistait, notamment, à la 
lutte homérique soutenue pendant quinze ans par les 
juges contre Îles diverses législatures des Etats pour 
arrêter la législation du travail au nom de la liberté 


des codtréts 


Certes, celte résistance acharnée aux réhotie 
sociales provoqua des campagnes véhémentes de la 
presse radicale contre le contrôle de constitutionnalité, 
qui, disait-on, dégénérait en un véritable gouverne- 
ment des juges. Mais cette agitation fut bientôt 
calmée et, finalement, l’on convint que l'obstruction | 
des Cours de justice, en retardant les réformes sociales, 
les avait fait se réaliser plus sagement et avec un 
moindre dommage pour la liberté. 

Cette seconde et complète divulgation de la juris- 
prudence américaine détermina a conversion ‘de 
Duguit au contrôle de constitutionnalité es lois. 
(Traité de droit constitutionnel, 2° édit. t UE 
pp. 659 et s.). HT 


Pour convaincre les juges : HT 
- des précédents dans la jurisprudence. 


À présent quê td juristes sont conquis à l' 1e n 
reste à conquérir les juges et l'opinion. C’est un peu 
la même chose, car les juges ont besoin de se sentis 
soutenus. 

Parce qu'ils se sentaient soutenus par le Gouvarnhl 
ment, les juges ont déjà, plus d'une fois, pratiqué 
le contrôle de constitutionnalité quand il s'agissait 
de sauvegarder des prérogatives gouvernementales. Ils. 
Font fait sans le dire, mais fait tout de même. H ya 
le cas de l'affaire Winckel plus haut citée, mais, plus 


2 à = à dt FES à 
] ni 


26), M. FR ES a dé Ë 
contrairement - À ce qu'insinue ici. M. le do) 
Hauriou,. il s'est « toujours prononcé contre l'exis 
ce +POUFOLE des, tribunaux en n France ». Note de la | 


avait formellement ne Ha garantie 


dirigées conire eux devant les tribunaux 
>s : il réalisaïit ainsi une réforme réclamée 
en demis&cle par le parti Hbéral ; mais Île 
zl des conflits déclara que ce texte, bien qu’il 
décrei-loï. n'avait pu déroger à un principe 
tmtionnel aussi bien établi que celui de 
tion d-s pouvoirs. Ledit décret fut prestement 
ps. et, depuis, saut he Mit 257 


sur l'affaire Lemonnier (Cons. d'Etat, 26 juillet 
rase ce vieux souvenir. Entre parenthèses, 
e principe de la séparation des pouvoirs, qui 
tué le décret-loi du :g septembre 1870, pour- 
if bien fer aussi le loi du 23 mars 107f sur les 
moirs judiciaires conférés aux Commissions d'en- 
parlementaires. 

x pour défendre le Gouvernement, les juges. 
Erses reprises, se sont déjà engagés dans la 
de contrôle de constitulionnalité, mais ils 
né que le Gouvernement les soutiendrait ; ils 
draient aussi bien les intérêts due public s'ils 
être soutenus par lui. Mais l'opinion 
mue at-elle, pour cela, une suffisante préoceu- 
n de E défense des libertés ? 


Pour intéresser Fopinion : 
le judiciaire de Îx consfifufionnakité des lois 


s doute, les Français n'ont pas un sens très 

B fiberté individuelle, mais ils ont le sens 
ms inférèts, et il vient un point où la viola- 
nm des Fibertés devient menaçante pour ceux-ci. 1€ 
où des lois auraient inquiété sérieusement les 
l'opinion commencerait à chercher des 
de protection contre elles. 
pure: que ce sont des principes consli- 
? . bien plus que des textes, qui ont permis 
Pnues de protéger les prérogaiives gouverne- 
RL contre des lois imprudentes. Ce sont égale 
gi des principes qui serviraient à protéger les 
T Imdividuelles confie des lois oppressives. À ce 
tt de vue, la brièveté de nos textes constitution 
fa aucune importance, car nous poSsédons une 
collection de principes du droit public des 
5 Mème en Amérique, le contrôle de con:ti- 
À ble est exercé biem plus à l’aide des prin- 
= constitutionnel: qu'à l'aide des textes. Les 
stes des Etats-Unis soni mème arrivés à penser 
les principes sont au-dessus des textes contilu- 
et ik se sont demandé si des revisions consti- 

= HE régulières em la forme, 
t pas introduit dans ka Constitution elle- 
des amendements sg Œx principes ef, 


= 


Danvanee que nos constituants français ont 
lors de le revision de 1884. Jorsqu'ils ont 
ue La forme ré nee 


! mier chef, les principes des libertés individuelles 


does _— La PE à 


re SE hide à L'esprit -conime . uns æ 


forme de la souveraineté du droit. Bien entendu, 
cette légitimité constitutionnelle contient, au pre … 
parce que toutes les constitutions politiques ont - 
pour objet la garantie de ces libertés. [...] TE 

Le contrôle de la constitutionnalité des lois n'est | 
pes une amusette pour juristes, il est une arme 
sérieuse pour citoyens conscients des nécessités de 
la paix sociale (x). 2 38 


La défense du Droit par une « Cour Suprême » 


A côté des nombreux juristes qui reconnaissent Re 
aux tribunaux français le droit de ne pas appli- É 
quer les lois qu’ils reconnaissent inconstitution- _ = 
nelles, il faut mentionner les hommes politiques \ 
qui proposent l'institution d’un tribunal spécial, 
une Cour Suprême, ayant mission exclusive de 
trancher les conflits entre la loi et la Constitution. EG 
C’est à quoi tendent les propositions de loi pré- $ 
sentées jadis par M. Charles Benoist et, plus 
récemment, par MM. Louis Marin et Fernand 
Engerand, appuyés par le groupe de l'Union 
démocratique républicaine. 

M. GEorGEs Goyav cite, à l’appui, l'exemple 
américain (Journal du Tarn, 6. 3. 26): : 

L'exemple de cette Cour, nous le voyons réalisé 
au delà de l'Atlantique: il y a à un tribunal 
seprème auquel tout citoyen peut s'adresser pour 5 
protester eontre ce qui, ans une loi, lèse son bon 
droit, pour signifier qu'en lésant son bon droit elle 
Rse le droit lui-même, et pour obtenir l'abolition 
d'une pareille menace, là réparation d'un pareil 
2ftentat. 3 : 

Supposez, en France, une juridietion de ce genre ; à 
supposez qu'au-dessus de ces caprices improvisés 2t 
successifs que le jacobinisme qualifie de « volonté 
générale » une Cour suprème représente la volonté : 
permanente et séculaire de la conscience humains, " 
Fintangibilité des lois morales et des garanties de - 
vraie liberté que nous devons à ces lois : on pourra 
&ès lors afficher sans ironie, sous nos regards de 


citoyens, la déclaration de nos droits ; elle cessera 
d’être ume abstraction dépourvue de toute sanction N.. 
concrète. mn 


N'est-ce pas chose douloureuse et piteuse de voir 


(x) On trouvera dans l'Enquête sur les droits du Droit 
d’autres documents et d'exactes références sur cette ques- 
tion d'actualité et d'importance. Il faut signaler, entre 
autres : Hewryr BerTRÉLEMT, « Les limites du pouvoir 
législatif » (Revue politique ei parlémentaire, 10. 12: 25) : 
Temps, T4 et 15. 11. 29, S. 12. 20 : Bull. de l'Académie 


des Sc. morales ei palitiques, mai 1926, p. 340 ; — Léon ! 
Ducurr, Traité de Droit consütattmnnel. & HE, ra2$, Nage 7 
pe. 667-675, et Temps (9. &r. 25) : — François Genr, ne 


Science et technique en droit privé positif, & IV, 1024, v 
pp. or-r0®; — Maurice Hauriou, Précis de droit consti. 
tufionnel, 1923, pp. 302-322; — Acmre Mesrre, Temps us 
(29. tr. 15) : — Grorces RENARD, Souveiwinelé et parle- mer 
RSR p dans 4® Cahier de la Nouvelle Journée, 1929, sa 
pp. 109 sg. : —- SALEILLES, FHALER, JALABERT, Bull, de ta 
Ébciété | de législation comparée, 1902, pp. 227 Sg., ee 2 D dE 
Gronces Van new Bosscus, recteur de l'Université de Gund, ES 
La Belgique judiciaire, 1-8. 11. 20: — Jacques Lentisggs La 
Du pouvoir des tribunaux d'apprécier en France la co 
stifutionnalité des lois, thèse, Paris, 1924 ; — Voir l'impor: Br 
_ compte rendu rs M. Avcusrs Re, DB, €; Ro 
cal. Ru (Note de la D. C.) 5 h 


‘en souffrance, depuis trois ans bientôt, les conclu- 


sions parlementaires de notre illustre Maurice Barrès È 


au sujet de la réouverture de certains noviciats de 
missionnaires ? (x) 

Ce speclacle nous serait épargné si nous possé- 
dions une juridiction devant laquelle des groupe- 
ments 
appeler des lois qui, en rg9or et 1904, frappèrent 
les Congrégations. 


B) Au-dessus des lois parlementaires 
il y a encore les règles de justice internationale 
consacrées par l'accord des nations civilisées. 


En effet, l'effort coalisé des peuples civilisés 
pour substituer à la solution guerrière des con- 
flits internationaux les solutions de justice d’un 
tribunal international serait incompréhensible et 
vain s’il n’aboutissait à reconnaître et consacrer 
des règles de justice ayant une valeur universelle, 
internationale, donc supérieures aux législateurs 
_ nationaux. 

C'est ce que démontre la réponse profondément 
étudiée de M. Louis Le Fur, professeur de droit 
international, à l’Université de Paris (Etudes, 
20, 40. 25) : 


[Be problème essentiel que cherche à résoudre le 
droit international, c’est la protection des minorités. 
Or;] la protection des minorités, sous- quelque 
aspect qu'elle se présente, même le plus anodin, 
c'est, par essence, la négation non seulement de la 
souveraineté interne absolue, mais aussi de l’an- 
cienne indépendance extérieure absolue, longtemps 
affimée par le principe de non-inlervention, qui 
était comme la consécration du droit du souverain 
— avec, en fait, un exception restée longlemjps 
unique en ce qui concerne Ja Turquie — d’opprimer 
ou de faire disparaître les sujets qui lui déplaisaient, 
sous Ja seule condition de ne pas s'en prendre à 
des ressortissants étrangers. 

La plupart des auteurs de droit international 
rejettent aujourd'hui cette notion de l'indépendance 
absolue des Etats et des conséquences qu'on en 
tirait. [.….] 

Les traités qui ont mis fin à la Grande Guerre 
ont multiplié les mesures relatives à la protection 
des minorités. Certains Etats de création récente ou 
considérablement agrandis, la Tchéco-Slovaquie, la 
Yougoslavie et la Roumanie, après avoir accepté ces 
dispositions, s'opposent nettement à tout ce qu'ils 
considèrent comme en. constituant une interpréta- 
‘ion extensive ; d’autres, comme Ja Lettonie et 
l’Esthonie, à qui on a youlu imposer ces mesures, 
—<’y sont opposés tout en les faisant passer dans leur 
- législation nationale, et le Conseil de la Société des 

Nations a dû se borner à prendre acte de leur loi 


constitutionnelle garantissant les droits des minorités. | 


Et, dans les deux cas, le motif de cette résistance 
‘a été le caractère exceptionnel de ces dispositions ; 
ces Etats ne se refusent pas tant à accepter l’idée 
d’une intervention et d’un contrôle international 
qu'à admettre ce fait qu'ils se trouveraient seuls 


obligés, subissant ainsi une sorte de capitis demi- 


nutio ; ils réservent leur liberté jusqu’au jour où 
tous les Elats auront consenti à conclure un accord 
réciproque Sur la protection générale des minorités. 
[1 


(x) Cf. D. C., t.' 9, col. r297-18r2. (Note de la D. GC) 


de ciloyens pourraient légitimement en, 


de grands Etats assurér au nom de la civilisatie 
comme droits de l’homme intangibles en quelq 
sorte, aux musulmans israéliles, où aux chrétie 
d'Orient, ces libertés individuelles — droit d’as 
ciation, droit à l'usage de la langue mattrnel 
liberté d'enseignement garantie par une certal 
répartition proportionnelle des subsides — qu'ils 
refusent énergiquement chez eux à reconnaître 
Jeurs minorités, Il n’est pas un mot des décla, 
tions de M. Clemenceau, citées dans l’ouvrage 
J. Lucien-Brun (pp. 11 et 97 en notc) en vue 
justifier ce régime auprès des Elats auauels on l’ï 
posait, qui ne puisse être directement retourné Con. 
la politique intérieure de son propre pays. [+ 
Il faut espérer que ces Etats tiendront à honné 
de faire de bon gré ce qu'ils imposent aux "| 
et qu'un temps viendra où les pouvoirs publ} 
seront assez sages, assez soucieux du bien public. 
de l'accroissement de forces de leur propre par 
pour que des minorilés opprimées n’aient jami 
à recourir chez eux soit au droit de résistance, & 
à un appel à la Société des Nations le jour où € 
serait devenue assez forte pour faire respecter. 
droit des minorités, considéré comme Je droit cot 
mun des nations (x). Ÿ : 


C) Au-dessus des règles de droit positives, con$. 
tutionnelles ou internationales, aussi bien qu'& 
dessus des lois parlementaires, il y a un Dr. 
supérieur, objectif ou naturel. 


Aucun homme politique sérieux n’admet, 
effet, que la loi, par le seul fait qu’elle exprin 
la volonté d’une majorité ou d’un souverain que 
conque, puisse s’imposer aux consciences COM 
un impératif absolu. M. PauL ARCHAMBAULT, 
philosophe directeur de la Nouvelle Journée, 
dit avec une vigoureuse concision (Petit Déni 
crate, 8. 11 25): Ë | 


« Approximations, toujours  perfectibles, d'a 
règle de droit supérieure », dont elles ne constitut | 
jamais, dans: l’hypothèse la plus favorable, « qu’i 
traduction approchée, une application continge! | 
et provisoire », les lois sont revisables par la mê 
raison qui les fait imparfaites. Ni d’une unanin 
qui n’existe jamais ni d’une volonté générale 
ne s'exprime pas souvent librement ni d’une x 
jorité qui n'est pas un titre iuridique, Ja loi 
tire une qualité qui puisse l’élcver au-dessus 
toute contestation.-« Il n’est pas un homme, écri* 
le pape Léon XIII, qui ait, en soi ou de soi, 
qu'il faut pour enchaîner, pas un lien de conscier: 
le libre vouloir de ses semblables, » (Encyclis 
Diuturnum illud.) Et le plus positiviste des jurk 
l'écrit de son côté : « Toute loi, quelle qu’elle s 
quel que soit l'organe dont elle émane, doit + 
faite conformément aux principes de-droit sw 
rieur qui s'imposent à l'Etat. Si elle viole } 


d'eux, elle est contraire au droit, et logiquent 


aucune obéissante ne lui est due. » (Léon Ducs 
Traité de droit constitutionnel, t. III, p. 548.) 
Droit seul est souverain et fonde un droit. 


(x) Voir l’article de M.-N. Pozrnis, « Les limitations d'| 
souveraineté », dans la Revue de Paris (x. 3. 26), et l'ex 
lente brochure du R. P. A. VareNsin, Les lois naturelles | 
la vie internationale, Lyon, 1926. (Note de la D: C) 


NE se ‘ 


otidien (A6 ea ic EORGES GUY 


one à Ja loi ne peut pas toujours être 
D'abord, il y a, de toute évidence, des 
ois qui ne sont pas. justes. Des lois votées par des 
mMajorités ont plus de chance d’être justes que des 
s imposées par un despole, mais les majorités 
es-mêmes peuvent sc tromper, 

nombre n’est pas toujours le droit. Si Créon 
ait mettre à mort Antigone, c’est bien le tribunal 
du peuple, entraîné par Anytos et Melitos, qui à 
ondamné Socrate. Le Parlement serait mieux con- 
sidéré s’il faisait les lois avec plus de méthode. Les 
lorités ne sont Re que lorsqu ’elles sont 
pectables. 

Et puis, il peut arriver qu’une loi, même juste 
moment où elle est votée, cesse de l’être par 
uite quand les circonstances qui lui ont donné 
sance sont périmées. L’individualisme  révolu- 
nnaire n’a pas pu résister au droit collectif né 
xixe siècle de la grande industrie. Le Gode civil 
dû s'adapter à ce qu’un juriste contemporain, 
Gaston Morin, appellé « la révolte des faits 
éontre le Code ». Rigoureusement, on pourrait 
même soutenir qu'une loi cst déjà dépassée dès 
l'instant qu'elle est votée. 

D'autre part, une loi est toujours, par nature, 
disposition abstraite et générale, que les juges 
rent ajuster aux cas particuliers. « La loi est 
orte, disait Anatole France, mais Île juge est 
ant. » Interprétation nécéssaire ct légitime à con- 
lition que le juge ne prétende pas, comme certains 
“le voudraient, s'ériger au-dessus de la loi. 

eut-on une preuve de ce perpétuel besoin d’adap- 
tation ? Les syndicats de fonctionnaires ne sont pas 
encore reconnus. par la, loi. Ils agissent pourtant 
comme s'ils l'étaient. Ils devancent la loi. 

Et ainsi l’on tient les deux bouts de la chaîne. 
nécessilé d’obéir à la loi, d’une part ; de l’autre, 
devoir d’obéir à sa conscience, qui peut estimer 
| Joi injuste. Comment en sortir ? 


Conscience et légalité. 


En effet, la loi ne s'impose, n’est souveraine 
‘que dans la mesure où la conscience voit en elle 
impératif légitime. Le plus positif de nos 
iristes, M. Léox Ducuir, l’affirme (4) : 


Il apparlient à chacun d'apprécier en conscience 
l doit obéir volontairement à tel ou tel acte de 
autorité où s’il ne doit lui obéir que sous la pres- 
de la contrainte, La loi n'est point, parce 


Bon soi, la n’est qu’un moyen re en- 
ds par là artificiel) de réaliser le droit vrai, 
re de science et de croyance. Le moyen tech- 
que doit, évidemment, rester subordonné au fond 
, qui, seul, s'impose. 


Je sais bien qu'on prétend 1 la loi d’un 
ERE. 


- Hd 
preslige suprême, en labrithnt eee la 


celte prétendue souveraineté n'existe pas en. fait et 


“membres du Parlement. 


“elle est la loi, la vérité absolue. Demander CU 


2 


sou- 
veraineté nationale ». Mais vous avez démontré que 


ne se légitimerait pas en droit. À cet égard, je. 
puis m’associer à presque tous les développements 
de votre brochure, 


Se 


Ces développements ont été fort bien cond 
par la plume élégante et mordante de M. ROBERT 
NVALLERY- RaDOT (Gazette française, 17.9. 25): Fes 


U 


La seule affirmation que la loi moderne est Pex 
pression souveraine de la volonté générale ne peut 
être soutenue loyalement sous le règne de la Tro 
sième République parce que d’abord les lois d’au- 
cun régime représentatif ou parlementaire ne sau- 
raient exprimer la volonté générale. En fait, dit 
excellemment l'éminent juriste Léon Duguit, « la. 
loi, est tout simplement l'expression de Jà volonté) 
individuelle des hommes qui la font, chefs d'Etat, 
En déhors de là, tout ce 
que l’on peut dire n’est que fiction. En France | 
notamment, Ja loi est l'expression de la volonté 
des 350 députés et des 200 sénateurs qui forment la 
majôrité habiluelle de læ Chambre et du Sénat ». 
Bien plus, cette majorité n’est même pas une ma- 
jorité réelle, « Aux élections du 11 mai r924, les 
203 députés du Cartel représentaient 3 905 263 suf- 
frages, tandis que les 249 députés de l'opposition F2 
en représentaient {o84 270: autant dire que la. 
minorité représente 179 007 électeurs de plus ane 
la majorité. » & 

Mais voici Jean-Jacques, le père même de cette 
inconsistante volonté générale, qui vient nous 
affirmer que même l'unanimité de tous les suffrages 
ne saurait constituer la volonté générale! « Il y a 
souvent, dit-il, bien de la différence entre la volonté 
de tous ét la volonté générale ; celle-ci ne regarde 
qu ‘à l'intérêt commun ; l’autre regarde à l'intéré 
privé et n’est qu’une somme de volontés pa irticr 
lières. » ‘ 

Et quant à Ja légitimité parlementaire, 
ce qu'il en fait : « La loi, dit-il, n'étant av 
la déclaration de la volonté générale, il est. élair > 
que- dans la puissance législativé le peuple ne ere 
être représenté. Les députés du peuple ne sont Fu 
ni ne peuvent être ses représentants, ils ne peuvent 
rien conclure définitivement. Toute loi que le peuple 
en personne n’a pas ratifiée est nulle ; Ce n'est point”. 
une loi. Le peuple anglais pense être libre, il 
trompe fort, il ne l’est que durant l'élection de 
membres du Parlement ; sitôt qu'ils sont élus, il 
est esclave, + n’est rien, ». 6 $ 


sissable out générale pouvait s’incarner réelle: 4 
ment dans une forme de gouvernement, les lois qui 
émaneraient d’elle n’en seraicnt pas plus souve- 
raines, car il est inadmissible que des ee 


d’autres ee puisque, prises AE ne ï 
elles ne sauraicnt l'exiger. Une somme d’impuis: 
sances ne crée pas l'autorité. Ce n’est pas là majo- 
rité qui est souveraine, mais le droit, ct quand di 
majorités réelles, ou fictives violent le droit, élles ne 
sauraient réclamer l’obéissance des citoyens qu’e 
oppriment, Et ce n'est pas la chétive et Ets 


tieuse morale scientifique de la solidarité qui rendr 

juste ce que la conscience réprouve comme injuste. 
C'est dans notre raison, dans motre conscience, à . 
défaut de nos croyances pipe que tout homme 


L’Economie nouvelle (1.1. 
que ce droit, seul souverain, c’est le juste el le 


-_ bien et que, par conséquent, la loi n’oblige qu'au- 


tant qu’elle est juste: 


Qui dit droit dit justice, dit bien. A ce titre, ïl 
s'impose absolument à l'obéissance des gouvernés. 
Mais. qu'est-ce que la loi? C’est l'expression de la 
volonté des gouvernants, soit, N'est-elle que cela ? 
Alors, dans nos sociélés démocratiques, c’est la 
volonté du nombre, c'est la’ force. En vertu de 
quoi serait-elle obligatoire ? Les sophismes de Rous- 
seau n'y font rien. Pour que la buissance législative 
soil justifiée dans ses acles, il importe que ceux-ci 
se proposent pour but le bien commun ek soient 
conformes au Droit. Lorsque cés conditions sont 
reruplies, la loi est pleinement valable ; obéissance 
Jui est due, car, d’une part, en en usant ainsi, 
l'Etat réalise sa mission, qui est de promouvoir le 
bien commun, €t, d'autre part, tirant son autorité 
d’une source transcendante à elle, la loi puise dans 
celle-ci sa propre justification, et c'est un devoir de 
conscience de s'y soumettre, La philosophie tradi- 
"Honnelle se prononce tout entière dans ce sens. Il 
en résulte dès lors qu'il Ya des lois justes, celles 
qui réunissent les qualités. susvisées, et des lois 
injustes, celles qui les ont éliminées. Mais la Décla- 
ralion des droits de l’homme et du citoyen ne con- 
tredil pas, loin de là, cette thèse: nous retrouvons 
d'abord ces « droits naturels, inaliénables et sacrés », 
dont nous parlions plus haut. Bien mieux : n'ajoute- 
t-elle pas, en effet: « .…. afin que les actes dù pou- 
voir législatif et ceux du pouvoir exécutif, pouvant 
être à chaque instänt comparés avec le but de loule 
inslitulion politique, en soient plus respectés ») Et 
\. plus loin, dans son artiele 2, elle définit le but dont 
il s'agit « Ja conservation des droits naturels et 
impreseriplibles de l’homme ». Gela ne reyient-il 
pas à dire que les ordonnances du pouvoir civil ne 
doivent avoir qu'une mesure, la loi naturelle, et 
qu'une fin, le bien commun ? 

Au fond, sur ce point, l'accord. est à peu près 
unanime, Lois justes, lois injustes, celte distinction 
se. révèle assez généralement admise, Quel « Fran- 
_çais moyen » n'a jamais parlé par exemple de la 
justice fiscale ? Où les divergences se manifestent 
davantage, C'est à propos de l'attitude. à observer à 
Pégard desdites lois, Eh bien, il faut faire preuve 
de logique, et si l’on reconnaît que la loi ne requiert 
Fobéissance qu'en vertu de ea conformité à. la 
justice, on est forcé d'admettre que seule elle 
- l'exige. Quant à la loi injuste, non seulement on 
peut légitimement lui résister, mais dans certains cas 
c’est un devoir de le faire! C'estice que nous allons 


récemment sous ce titre évocateur : Sa Majesté la loi 


_ et qui résout d’une façon très sûre cette question. 


Même conclusion encore dans le Salut public 
- de Lyon (411. 9. 25), où M. CaarLes Boucaup, 
professeur distingué de la Faculté catholique de 
droit de Lyon, écrit : 


‘4 X . . 
La conscience, qui est la raison pratique, ne sau- 
par_ la raison, et, par conséquent, se croire obligée 
 - par les lois positives que dans la mesure où elles 
_ sont raisonnables, 


_ (x) Article de M. JEAN. MARGHAL. 95.8 


26) nous explique a) “na 


science ; et, 


brièvement examiner à l’aide d’une brochure publiée, 


rait s’incliner que devant l'ordre objectif reconnu : 


c'est-à-dire conformes à l'ordre 


lois posi ives_ sont. toutes t 
au « standard » de rationalité. | 

4° [4° thèse de l’enquête] « L'obéissance n’est ot 
pas due, en droit strict, à une loi contraire au droit : 
objectif, à la justice, au bien commun ; c’est notam- f 
ment l'opinion de M. Duguit, le savant professeur de 
droit. Et voilà posé le problème ‘de la désobéissance et 
de la résistance passive éventuelle..., problème délicat, 
mais inéluctable. » 

Une loi contraire au droit objectif, à la justice, 
ne saurait, en effet, obliger par elle-même la con- 
par conséquent, ceux qu’elle -alteint 
ont le droit, et même le devoir, de lui refuser leur. 
obéissance. volontaire, Mais il peut arriver qu'elle 
emprunte une force obligatoire aux principes géné- 
raux du droit naturel lui-même, qui commandent 
de ne pas répondre à à un désordre par un plus grand | 
désordre, si la résistance à la loi risque d’entrainer | 
de plus grands maux que son application. C'est ce. 
qui fait la délicatesse du problème ; et c’est ce qui. 
en fait une question d'opportunité. 


Un philosophe protestant, disciple original et. 
remarqué de M. Bergson, RENÉ GiLLouIN, fixe 
clairement les rapports de ces deux règles, si dis: 
tinctes, le droit et la loi (Etudes, 20. 11; 25): 


Dès qu’on admet avec l’enseignement chrétien 
traditionnel, qui n’a fait d’ailleurs sur ce point que 
reprendre et compléter le témoignage de la raison 
naturelle impartialement consultée, dès qu’on’ admet 
qué la société est une donnée de la nalure au même 
litre que l'individu, il s'ensuit que la loi, expression: 
de Ja nature des choses beaucoup plus que des: 
volontés humaines, doit être découverle et non pas 
fabriquée. Elle doit être découverte par une patiente: 
étude, à la fois respectueuse et libre à l'égard de 
l'expérience sociale condensée dans la tradition, et 
inspirée d'un double esprit de prudence et de sagesse : 
une prudence qui n'exclut pas l’audace, mais qui 
n'oublie jamais qu’il est plus facile et plus rapide 
de détruire que d’édifier, et que l’homme, s’il est 
investi du pouvoir d’ améliorer la nature, possède 
aussi .le pouvoir de la détériorer : une sagesse h 
qui n'exclut pas la générosité, mais qui sait qu'à 
vouloir avancer à marches forcées sur la voie du 
progrès on risque d'être très vite et brutalement } 
ramené en arrière de son point de départ. 

La loi sociale ainsi conçue, comme l'appropriation, 
contingente et variable dans ses formes historiques. 
d'une loi naturelle objective et permanente, mérite 
et obtient sans effort l'adhésion de l'esprit et de la 
conscience ; et ce n ’est que dans la mesure où telle 
ou telle loi posit ve correspond à cet idéal de ls 
loi. que — réser faite! comme vous le dites fort 
bien, des sacrifices qu’exigera parfois l'intérêt com. 
mun ou la paix sociale bien comprise — elle. # 
droit à notre obéissance et à notre respect. 


Cette conception modérée, relative, de la loi es#| 
aujourd’hui de plusen plus admise, utilisée, défen. 
due par les meilleurs esprits contre les légiste 
impénitents auxquels fait allusion M. Enouarr 
Souuier, député de Paris, dans. le discours repror 
duit par la Revue. du Siècle {L. 12. 95), réquisk 
toire vivant et spirituel, qui: n’omet aucun. de: 
griefs accumulés contre « Sa Majesté la Loi. ve 


Depuis huit siècles, notre vie publique geint. sous 
l'empire. des. us À par de; RTE où furen 


+, Les - 
2 + au les n, les 
placés «ous de des lois 
inalaxées à Byzance, et is dusent pâtir 
excessives 7 


RS ne ae di die que L'tié qé 
et offre l'abri, le recours au long de la 
sée, où passe Ja vie, dans toute la Hiberté de 


r régler les propos d'amour qu'échangent les 
géns au début de leur existence, pour arrêter 
expressions d’une mère qui crie, ou chante, ou 
mure à son enfant combien elle le chérit, pour 
|xer RE seront les réactions du cœur humain 
de La sensibilité dans la contemplation de la 
t et ordonner la méditation que ce spectacke 
era, tracer des limites à son essor, est-ce qu'il 
des, lois, est-ce qu'il pourrait y avoir des lois ! 
pas fallu qu'il y en eût davantage qui 
ele et régir É palpitations profondes 
s de Vexistence des hommes : leur foi, leurs 
s, leur labeur privé, Fautorité des parenis 
és de leurs devoirs, le domaïîne de la charité ! 
ire des lois est borné par la somveraineté de 
intime sur lui-même ej sur ce qui lient à wi 
tement. 
s de la norme est responsable des persécu- 
religieuses, où le perséculeur d'ici était le per- 
de là, ce qui permet de les rappeler sans 
»e en cause aucune Eglise, et qui d'essence ne 
“pas ecclésiastiques, mais civiques : preuve en 
elles ont survécu à la puissance séculière 
ises. La loi, incarnée dans Le prince, pré- 
à imposer la_ méme règle intérieure à Îous : 
d_princ lacuit legis habet vigoremn. 
#4 re CR Mersalilité : lois qui 
mettre Je trouble dans les affaires, en 
nt leur liberté, en modifiant sans cesse leurs 
ons, en interdisant les prévisions, + 
lois établissent le juste, puis tombent à la 
ique et en interdisent le profit à des catégories 
oyens ; elles facilitent ou retiennent les mouve- 
de pensée, que nous ne confondons pas ave 
ladies sociales ; elles entravent ceux que 
++ condamne la majorilé du xaomment ou 


squels elle éprouve de linimifié, +1 elles 
ht toules licences à £$es amis. 
lois pullulent, changent, sont tatillonmes, 


DS tr, le doser 
efuser aux autres. Leur domaine m'a pas de 
tent et retouchent à tont. 

devenue instrument de combat, s'est faite 
: sans équité, changeante, contradictoire ; 
é, sa sobriété et_sa justice semblent ton- 
ir dans le devenir, 

vraiment, vo peuple ne peut vivre sur une 
À |. mouvante et envahissante, du fait du 
“ou par la quinte des majorités. 


à ee notion de la foi. 


Due d'etre ae ne 
ction toujours imparfaite, la loi ne 
(titre à régenter lés consciences 
c'est-à-dire sans contrôle et sans 
soit à une autorité supérieure 
, Soit à une révolte 


n D = RER 


\ N 


essentiellement relative aux normes | 


loi nt fée ru: bee de Men tie 
vaincus de la supériorité du droit sur la loi, de 


l'impuissance du mythe de La « rolomé géné 


rale » à rien expliquer, out tenu à r2pysler, en 
même temps, le rôle social de la loi et la méces- 


sité de la respecter tant qu'elle ne s'oppose pas 


au droit. Aprés avoir fait sienne l2 critigse de 


la « souveraineté nationale », M. le doyen 
François GENT ajoutait oyportunément (Etmdes, 
20. 40. 25) - 

Je ferai pourtant une réserve essentielle La se 


veraineté nationale est une fiction. Soit Mais # <t 
des fictions utiles ; el il s'agit de sauver si 28e em 


serait pes use en quelque manière. Or, sous cle 


formule excessive : « souveraineté national », EL Y 4 
du moins, une téalité plus modeste : force de opi 
ion publique #xprinant, laut Dico que seal, 
conséience collective à un moment dons. L'opinion 
COHRMBURE, ce n'est pas absolument Tien pour + 
diagnostic du vrai. El, d'autre quart, si be droit me 
se confond a=urément pas avec da force, ces 
n'est pas loui de méme invite pour Le soutemir 
T'estimerais donc que, sass accepter 2veuolement #4 
pleinement la couverture de ls « sonvermmel£ mio 
male », on doil, du mot, avec le doves Berthe 
lemmy, hui roconssñire l'eflei d'attribuer aux lois ga 
en émanent ue présomplion de conformitz à a 
justice capable de Tes proféser conire des attaques 
léméraires «1 imconsidérées 


M. Pauz Aecasamesnir compléte (Petit Déms- 
crate, 8.11. 25) - | 


En pratique, Ÿ faut bien tenir compte de € ge 
ka considération d'une justice idéale (d'alieurs #rée- 
lisable, vous l'avez reconnu) ne saurait seule réeler 


| L vie sociale, el que comptent aussi es LIÎSERCES 
de l'ordre public, de la coutimuté «1 de Tracé 


de Faction politique. Or, tout cela se trouse cm 
promis si chacun émet ka prétention de se sousirire 
à la doi qui ne ré4bse pas exacirment 2 corps 
de la jusiice. Hétonenous donc de comphier moipe 
définition de la souveraineté. La souveraineté, c'est 
le pouvoir de commander coniormément au dre. 
Mais c'est aussi Île pouroir Fesiger que, 
plus ample informé, dé 
tion d’une opposition 
présumée conforme au droit. 
« Qu'est-ce que 2 loi? se demande nn jurisée à 
qui j'aime à me référer et dont je vous vois are 
plaisir utiliser ame l’ensigoement Une déclaration 
de volonté couverte d'une présamption de comfor- 
mité à la justice, it pourrue dun droit à l'oibéssamre 
provisoire, à raison de lantorii£ série &s 
hommes qui <xerceni parsiblement. de Fareu gémral, 
la fonetion Kyislatiwe de l'Etnt. » Je 2e ruse quest 
à moi à dissocier les termes de cuite compleze. mais 
C'eñi sous : 


PR ES à 
. “TIYT = 
F peuvent déclarer mal fondée l'expérience 


a pouvoir indirect sur les choses temporelles, ratione 
peccali. Alors, avec les nuances et les restrictions 
indiquées par saint Thomas, la résistance apparaît 
comme un recours suprême, parfois obligatoire, 
quoique périlleux, car, si légitime soit-il, il risque 
d’ébranler la paix civile, ; 


III — Les résistances légitimes 


La réponse de M. Jacques Maritain nous con- 
duit au point central de la discussion. D'une 
part, on accorde que la loi n’offre qu’une pré- 
somption de justice, de conformité au droit, qui, 
seul, impose des devoirs absolus; on accorde que 
ni la volonté d’une majorité, ni la souveraineté 
du monarque ou de la nation ne suffisent à rendre 
juste ce qui ne l’est pas et que la conscience ne 
peut se faire complice de l’injustice, même légale. 
Il faut donc admettre, d'autre part, qu’il y à de 
légitimes résistances, qu’il est juste et raison- 
nable de sortir parfois de la légalité pour rentrer 
dans le droit, d’opposer par un refus d’obéissance 
courageux la souveraineté du droit à la souverai- 
nelé usurpée de la loi. 

En fait, quelles que soient les réserves et les 
limites dont certains entourent leurs déclara- 
tions, tous admettent qu’il y a des cas, plus ou 
moins exceptionnels, où « la résistance devient 
le plus sacré des droits et le plus indispensable 
: des devoirs ». La simple collection, Sans commen- 
à taires, des diverses réponses le prouvera suff- 
samment, en indiquant au ‘passage les précau- 
tions nécessaires et les justes limitations que 
doit toujours respecter l'exercice du droit de 
résistance, s’il veut rester dans l’ordre. 


- Théologiens catholiques. 


R. P. Janvier, O. P., La conscience chrétienne 
et la lot injuste (1) (pp. 5-6) : 


Lorsque la loi injuste, non contente de déclarer 
licile ce qui est illicite, commande Je mal, lorsqu’elle 
interdit le bien prescrit par le droit nalurel ou sur- 
nalurel, il faut carrément lui désobéir. Par exemple, 
c'est un devoir absolu de désobéir aux édits qui 


frir au vrai Dieu le culte qu’il réclame. Qui 
parle ainsi, Messieurs? C’est l'héroïne antique, bra- 
-  vant les décrets de Créon, pour observer cés lois 
qui planent au-dessus des volontés humaines, qui 
ne sont écrites 
n'ignore, qu'aucun œil n’a vues naïlre, qui ne sont 
5 en vigueur ni d'hier, ni d'aujourd'hui, parce qu’elles 

sont éternelles. Qui parle ainsi? C’est la phalange 

? des philosophes paiens s’écriant avec Socrate : 
a « Athéniens, j’obéirai au dicu plutôt qu'à vous » ; 


# 


drome de Lille, à l'occasion de l'assemblée générale des 
catholiques du Nord et du Pas-de-Calais, Une brochure de 
16 pages, en vente aux Nouvelles Religieuses. 


_ : ordonnent d'adorer les faux dieux et défendent d'of- 


-loi humaine, sans molester les consciences, emy 


nulle part, mais que personne 


l'autorité civile a trahi ça mission, ses décre 


» à re RES : CEE 
(1) Discours prononcé le 22 novembre 1925, à l'Hippo- | divine, seule capable, en fin de compte, d'in 


A “Het eu 
réflexion des prudents et surtout le jugement de 
l'Eglise de Jésus-Christ, dont l'autorité spirituelle 


naturel ou aux commandements de Dieu, il ne 1 
pas le faire » ; comme Léon Duguit : « Le rt 
d’obéissance à une loi contraire au droit est parfa 
ment légitime »; c’est la Révolution frança 
comptant parmi les droits inaliénables de l’hom 
la résistance à l'oppression, Qui parle ainsi? C 
le groupe sublime des trois jeunes Hébreux dis 
à Nabuchodonosor : « Sache, Ô roi, que nous 
nous prosternerons pas devant la statue d’or que 
as dressée » ; c’est Mathathias ripostant aux offic 
d’Antiochus Epiphane : « Quand toutes les nati 
qui font partie du royaume d’Antiochus lui 0! 
raient, abandonnant le culte de leurs pères, et se s 
mettraient à ses ordres, moi, mes fils et mes frè 
nous suivrons l'alliance de nos pères... Nous n'’ol 
rons pas aux ordres du roi pour nous écarter 
notre culte, soit à droite, soit à gauche. » Qui pe 
ainsi ? C’est le collège des Docteurs chrétiens, dé 
rant avec saint Thomas d'Aquin: « Il y a dés 

injustes qu'il n'est permis en aucune façon d’ 
server » ; c'est l'auguste lignée des Pontifes roma: 
depuis saint Pierre répondant aw Sanhédrin : « Mi 
vaut obéir à Dieu qu'aux hommes y», jusq 
Léon XIII et ses successeurs répétant au mont 
« Il n'existe qu’une seule raison valable de refi 
l’obéissance ;-c'est le cas d’un précepte manife 
ment contraire au droit naturel ou divin, car là 
il s'agirait d’'enfreindre soit la loi naturelle, soi! 
volonté de Dieu, le commandement et l’exéeu 
seraient également criminels, » Qui parle air 
C'est la raison, c’est la foi, c’est l'humanité, dér. 
çant au cours de l’histoire les abus de l'auto: 
c’est Dieu jetant aux mauvais législateurs ces # 
strophes courroucées : 

« Parce qu'étant les ministres de la royauté du % 


[H 
Vous n’avez pas gouverné équitablement, 
Ni observé la loi de la justice, ue 
Ni marché selon la volonté de Dieu, 
Terrible et soudain, il fondra sur vous. » 


R. P. Henri pu Passace, S. J., directeur 
Etudes, dans la Croix (2%. 1. 25): 


Donc, toute loi n'est pas juste par le seul 
qu'elle est votée, et si elle est inique, elle n’o! 
pas en conscience. , 

Mais où sera la règle qui sépare celte doc 
de l’anarchie? S 

Deux hypothèses sont à prévoir. Ou bien 1:k 
humaine va contre une loi divine. Alors, non k 
lement il est/licite, mais il est requis de dése h 
C'est le cas des martyrs, c’est celui des moi 
victimes que leur fidélité au devoir expose où 
met à des vexations déjà torturantes. Ou bie fl 


de façon grave et durable, sur les droits et les lil 
des citoyens. Aux heures spécialement tragi 
l'intérêt général dont l'Etat a la charge 

réclamer pareils sacrifices. Mais nous supp 
-qu'ici nulle raison valable, au jugement des hos 
droits et sincères, ne motive ces mesures. 


peuvent être sanctionnés par l'autorité suprêr 


aux consciences une véritable obligation. 
Dira-t-on que, s’il s’agit de sacrifier des 
personnels — mon de transgresser un devo| 


ee 
= CS 


esures persécutrices lèsent des intérêts plus 
s qu'il n’est pas loisible d'abandonner sous 
r de résignation. 
1 reste alors comme ressource le refus d'obéir, 
que l’on nomme résistance passive, sans préju- 
de-l'action qui cherche à faire abroger la loi 
uvaise, Enfin, pour les cas extrêmes, la morale 
onnaît le droit de repousser la violence par la 
C'est la légitime défense transportée dans le 
ine public, où l'Etat s’est fait agresseur. Mais, 
en venir à ce geste, il faut avoir reconnu la 
anité de tous les autres, il faut même que celui-là 
ft chance sérieuse d'être libérateur. Sinon, les 
s inconvénients, inséparables de pareille atti- 
e, ne sont pas compensés par une raison qui les 
ie. 
bref rappel de principes montre que, pour la 
& catholique, la loi, c’est le droit, celui qui 
nise les exigences de la vie sociale avec celles 
a dignité personnelle. Cet équilibre n’est guère 
ble — Auguste Comte, l’incroyant, l'avait bien 
- que s'il existe une autorité spirituelle 
able de servir d’arbitre entre l'individu et l'Etat. 
on, ou bien cet individu se révoltera dans une 
chie slérile,. ou bien, et plus ordinairement, 
at absorbera tous les droits pour les soumettre 
atfois les écraser sous son joug arbitraire. C'est 
ire des paganismes anciens où modernes, Les 
bles droits de l’homme ne sont en sécurité. 


olowie morale au Collège Pontitical Angélique 
ailes, 1: 1. 26): 7 : 


n seulement il est parfaitement légitime de 
user l'obéissance à de pareilles lois, gravement 
manifestement contraires à la justice, mais, 
Gomme l'enscignait, après beaucoup d’autres, ie 
rdinal Zigliara, ©. P. (Summa  Philosophica, 
, lus naturae, 1. II, ec. m1, à 7, $ 18), le droit- 
résistance passive serait humainement inefficace 
- n'entraînait celui dé repousser, par tous Jes 
moyens honnêtes, y compris la force, les violences 
ävement abusives par lesquelles le pouvoir veut 
bbienir l’obéissance à ses lois injustes. 

Sans doute, cette résistance à l'oppression doit 
« judicieusement comprise, sagement contenue 
es lignes directrices », comme le dit M. le 
en Geny, que vous citez ; mais, ainsi entendue, 
comment ne pas admettre, selon les expressions du 
me juriste, qu’elle est « le palladium suprême 
la justice et du droit »? = 


s et concessions d'atversaires courtois. 


[. CHARLES GUIGNEBERT, professeur à la Sor- 
le, dans l’mpartial français (29.8. 25) : 


ersonne ne soutiendrait raisonnablement que 
: soyons tous tenus de béer d’admiration devant 
solutions du « législalif » et de réprimer l'envie 
s.vient de protester contre elles, voire de 
obstacle quand elles, nous semblent 
Mais il ne nous faut, dans aucun cas, 
entre ce qui nous semble ct ce qui est, 
meurer quelque distance et que notre 
> prompt à quulifier d’'injustice 
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* des autres intérêts qui le contrarient et efforcez-vous 


_voies légales, je n’y vois pas d’inconvénients. Mais 
.que vous, hommes d'autorité, représentants d’une 


Droit et du Juste qui ne vient que de vous € 


F RE AE DNS Et 
ce qui le froisse, n’a pas quae 
du bien commun, 


prétendues telles, s'impose (1); c'est celui où les 
lois ne sont que des décisions arbitraires de l'auto- 
rité gouvernementale, prises contrairement à la 
volonté affirmée de la majorité évidente de la nation, 
et qu’un mouvement unanime de réprobation les 
accueille. C’est un tel cas que prévoit la Déclaration 
des droîts quand elle autorise la résistance à l'op- 
pression ; c’est à un tel cas aussi que songent les | 
juristes quand ils admettent que la justice du droit 
puisse s'opposer à l'injustice de la loi. Croyez-vous 
vraiment que l'interdiction d'enseigner qui pèse sur 
les Congrégalions, ou l'obligation d'être autorisées 
qui limite leur expansion, rentrent dans ce cas 
général et qu’il y ait dans ces mesures législatives, 
méme en acceptänt de leur reconnaître le caractère 

d'un déni de justice (x), motif à révolte par delà | 
l’opposition normale et la résistance légale ? Croyez- ; 
vous que les lois laïques répondent à la « tyrannie 
de l’ancien régime » et justifient les religieux d’au- 
jourd’hui de prendre l'attitude prévue par les Cou- 
stituants contre un retour de l'arbitraire monat- 
chique ? Moi, j'ai, je le confesse, une autre impres- 
sion et je me persuade que la D. R. À, C. va déjà 
un peu loin avec sa résistance passive, même con- 
trôlée par la discrétion et le tact que nous promet 


“M. Riquet. [...] 


.Les droits de la conscience comme. ses. exigences 
participent, pour une large part, des valeurs morales 
impondérables autant qu'impreseriptibles ; n’y point 
renoncer, même en péril de mort, ce peut être un 
mouvement de zèle indiscret, mais c’est aussi l'uf- 
firmation la plus haute qui soit de l'indépendance 5 
et de la dignité humaine. M. Riquet parle quelque 4 
part de lois qui entraîneraient, par exemple, l’apo- 
stasie. Il ne serait personne qui ne le louût de pré ! nn 
cher la résistance à de telles lois, qui sont, au pre 
mier chef, tyranniques el oppressives (:). Mais c'est. 
parce que l'Etat républicain, pour des raisons de. 
prudence politique, et en conséquence d'expériences 
dont la leçon n'’élail point douteuse, a cru devoir 
prendre contre les Congrégalions des précautions 
restrictives, parce que l'intérêt matériel et moral 
des (Congréganistes s’en trouve contraint, parce 
qu'une des formes de leur propagande, l’enseigne- 
ment, en est dans une certaine mesure, et pas davan- 
tage, rétrécie, que se lève devant la loi en soi celte 
menace de rébellion ? C’est à notre tour de dire : Non. 

La loi elle-même à prévu ét autorisé les moyens 
de la critiquer, de lui résister. de la réformer, Usez- 
en. S'ils ne vous suffisent pas, réclamez-en d'autres 
de la volonté de ce peuple auquel vous vous subsli- 
tuez si allégrement ; je veux dire, faites élire des 
députés sur des programmes précis qui prévoient 
positivement les réformes qui vous paraissent justes … 
ou utiles; dressez nettement votre intérêt en face 


de l’imposer : pourvu que vous ne sorliez pas de 


règle inflexible, vous rejetiez le magistère de la: loi 
parce que tel vous paraît être votre intérêt; que. 
vous récusiez les décisions de la majorité pour y 
substituer les vôtres au nom d'une appréciation d 


s'aulorise que de votre opinion ; que votre à 
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M. Fesxour Hésasan, professeur à la Facultéde 
dreit de l'Institut cathelique de Paris. dans 


| rExie de Paris AS S) : 


Tale es lb we EE es sample : Ney x ps 
æ lé contre E dot. 


L'nrohiste me veut pas de lx loi vurce qu'elle et 
ese ecmiraimie. 


| vie em sœité . Lx —— ue _" pas 
impesbl s vous acrètez Fempire de lt à une 
borve quelconque, füt-ce In borne du droit } N'est-ce 
| pus l'instohilté et In ruine de l'ordre publie} » 
Née envere ! 
Coutre le droit H n'y z,pes d'ordre puble vési 


ble. Day « qu'une apparence de lordrez 


— € So! Mais quand œuta-ton que là loi dépasse 
«es bemmes qu'elle def reg 3 Qui donc fera 
Einetion à dfivate du juste et de l'injusté} se 
« devoirs iméluwtubles et cet ordre primordh} vole 
» de Dir », qui me F4 _Craiguez-vous | 

que chocs juge au gré de ses passions ou de 


je 


Poûr le rassürer, je Je renvoyai à. 
 Profanes ou sacrés, anciens ou modernes, il n'avait 
que l'embarras du ‘choix. Comme il était juriste, je 
lui signalai Cicéron et son célèbre passage du Pro 
Milone : « Est haec non scripta, sed nala lex... » 
Au-dessus des lois humaines plane cette loi naturelle 
non écrite, mais innée, que nous nc recevons pas 
des livres, mais de la nature, et dont nous sommes 
en quelque sorte imprégnés en naissant... 

La loi naturelle, telle est donc-la pierre de touche 
par laquelle nous reconnaîtrons qu’une loi humaine 
est bonne ou mauvaise. Car, ainsi parle Cicéron, 
a cette loi naturelle, on ne peut l’infirmer par d’autres 
lois, ni déroger à aucun de ses préceptes, et ni le 
Sénat ni le peuple ne peuvent nous dégager de son 


- empire ». 


Et nous entendons bien que, pour refuser à une 
loi humaine sa valeur, il ne suffit pas de prendre 
» prétexte de son injustice, il est en oulre nécessaire 
qué la certitude nous soit donnée qu’elle viole la loi 
naturelle. 

« Eh oui !. mais celte certitude, pouvons-nous 
l'avoir et qui nous l’âpportera ? » 

— « Pour quoi comptez-vous donc la conscience 
ét la raison ? » 

Dans la plupart des cas, conscience et raison suf- 
firont, car il est des principes de morale si clairs que 
nous en sommes en quelque manière illuminés : la 
même faculté, cette vérilé immuable qui est en nos 
âmes et nous fait distinguer le bien du mal, nous 
permet également de distinguer les lois contraires ou 
conformes au droit, 

Toutefois, il est assurément-des cas difficiles. Alors 
votre raison individwelle peut devenir impuissante…. 
Nous autre, catholiques, nous avons le bonheur de 
recevoir ’apaisement par les enseignements de 
l'Eglise, gardienne et interprète de la Révélation. Si 

| l'Eglis se ne parle pas, si le doute subsisie..., que ce 
doute, profitant à la loi, vous oblige, jusqu’à plus 
ample informé, à la considérer comme juste. 


M. CHanses Boucaup, professeur à la Faculté 
catholique de droit de Lyon, dans le Salut public 
de Lyon (11. 9. 25) : 

59 « Nouveau problème : puisque la société se doit 
de garantir les droits naturels de ses membres, en par- 
ticulier le droit de légitime défense, et non point, bien 
entendu, de les en dépouiller au profit d’un homme, 
d’un parti, d'une secte, ne serait-il pas permis de 
repousser, même par la force, toute violence qui 
tendrait à s'exercer contre les défenseurs du Droit 

" persécultés par des lois qui le violent? » 
La résistance active, strictement limitée à son objet, 


24 ne paraît pas moins légitime que la résistance passive, 


mais relève du mème critérium d'opportunité. 
Me 


ns 
}—- . 


Elle 
- diffère essentiellement de la sédition ow de l'insur- 
 rection ; car elle demeure purement défensive, et 
reste spécialisée à un acte particulier qui est l’appli- 
cation d’une loi injuste. Un mari ou um père qui 
résisterait, même à coups de fusil, à la violation 
légale de l’honneur de sa femme ou de sa fille par 
- des agents de la puissanæ publique ne serait pas un 
insurgé ; c'est l’histoire romaine de Virginie, L'in- 
surreclion est une révolte contre Ics pouvoirs établis ; 


la résistance active n’est une révolte que contre un. 


- aéte délerminé des pouvoirs établis. - 


6° « Maïs comment concilier, dans des circon- 


stances graves, l’intérét commun et la paix sociale 
bien compris avec l'exercice absolu“ et la défense 
vigoureuse du Droit méconnu contre des lois” 
niques et les pouvoirs publics qui veulent les 
* fmposer B Par là le problème sort du plan purement 


fonde ét plus énergique. 
| peut venir à bout. 


prix d’une distinction, 
Léon XIII, entre les lois iniques et les pouvoirs 
publics qui veulent les imposer. La résistance, pas- 
sive ou même active, semble d'autant. mieux assin 
du succès, et d'autant moins dangereuse pour la HE 
sociale et le bien commun, qu'elle s'accompagne de 

loyauté constitutionnelle, et peut ainsi rallier les sym: 
pathies populaires, qui ne sauraient la suspecler 
d’arrière-pensées politiques. C’est par une sorte de 
referendum officieux qu’il convient de combattre 
l’iniquilé des lois officiclles : c’est en faisant cause 
commune avec fous ceux qui ont à se plaindre de 
lois iniques, et en se solidarisant avec lous les droits 
méconnus. La coalition sociale des opprimés cst la con. 
dition “psychologique de leur affranchissement légal. 


M. Azrnep Beaucourr, professeur à la Facalté 
de droit de Strasbourg, dans Notre Droit (sept. 
1925) : | 


Nous l’avons déjà dit et il fiat y revenir : à l'ob- 
servateur, la loi apparaît comme une des. conditions 
nécessaires à l'existence sociale. C’est donc la société. 
son bien, Sa prospérité, sa subsistance, qui sont le 
but et la raison profonde de Ja loi, c’est en défini 
nitive parce qu'elle procure le bien social, et dans lé 
mesure où elle le procure, qu'une loi mérile le respec! 
et l’obéissance. Parmi les prescriptions que peuven 
édicter les législateurs, celles-là sont les plus auguste 
dont dépend davantage l'existence et le salut de l: 
société. Salus populi suprema lex esto, disait déjà 1. 
sagesse antique. 

Mais, par contre, lorsque les prescriptions légales 
menacent gravement Jun des intérêts supérieurs di 
la sociéié, non seulement le mépris dé-Ha loi est tolé 
rable, mais il peut même devenir nécessaire. [...] 

Situalion exceptionnelle, anormale, monstrneuæ 
mème, puisqu'elle suppose la ruine de la société pa 
ceux qui ont la charge de la défendre, mais situation 
qui n’en oblige pas moins les citoyens ‘à mainteni 
l’existenec de la société menacée, même par Ja résis 
lance à la loi. 

Quelles sont ces lois funestes, il n’est pas pose 
de les nommer toutes, pas plus qu’il n’est possib!| 
de prévoir à quelles cxtravagances peut mener À 
folie. Mais l’on peut au moins citer les lois qu 
s’attaquent aux institutions fondamentales de .? 
société : la famille, la religion, l'exercice des pri 
fessions auxquelles les hommes doivent leur existence 
matérielle, S 

I faut ajouter les lois qui visent à corrompre © | 
à pervertir les hommes, à leur interdire l’accom| 
plissement de leurs devoirs religieux ou moraux, 6#| 
lun des plus grands biens d’une société est, san 
contredit, la valeur morale de ses membres. 

Prenons patience, d’ailleurs : lorsque sous le co 
vert de Ja loi une semblable tyrannie prétend. 
dominer, elle rencontre sur son chemin la doub} 
opposition des consciences individuelles violentée 
de là conscience publique, témoin et juge, cont 
laquelle, Lôt ou tard, après des triomphes pass | 
gers, elle viendra se briser. Et la victoire du dre 
sur la loi injuste est d'autant plus rapide et ce 
taine que la révolte des consciences a été plus pr 
La force malérielle nu 
L'histoire est là pour montr 
que les martyrs, dans Ja défaite apparente de le: 
mort, sont les meilleurs artisans de victoire po} 
la cause, à He ils ont 1 donnes a qu val 


SOULIFR, Re presient de la Fédé- 
républicaine de France, député de Paris, 
e à Luna-Park, le 16 novembre 1925 (Figaro, 
AL 25): 

s droits du citoyen, les principes et les conquêtes 


iduelle, légalité des droits, la proprifié indivi. 
ele. Ph tree à celte heure; complèét-ment 
ct qu'un seul droit, “parce que celui-là est impres- 
ble et hors de toute atteinte : c'est le droit de 
ance à l'oppression. 


L'opinion 
ù ancian président de La République française 


syant la 42e Chambre correctionnelle, lors du 
ès Antony Ratier, M. ALExanDee Muuraxp 
: Ja déclaration suivante (Avener, 24. 10.25): 


n'imagine pas, pour ma part, de péril plus 


er entre les prescriptions légales, telles. du 
: qu'elles sont interprétées, et l'impératif de 

ence, c’est trop évident. 

i arrisé au pouvoir entreprend de recher- 


le la loi; qu'il puisse aceuler un citoyen à 
é alternative : on entendre requérir confre lui une 
on en police correctionmelle, on trahir 
FC sacré de conscience, cest L une situation, 
n sens, inconcevable qu'elle est incom- 
pat avec l'idée même que je me fais de la loi. 
Je jugement qui déclarerait qu'aucune interpré- 
Kgale ne pent abontir à condamner un pré- 
auquel on ne peut reprocher que d’avoir 
et suivi la voix de la conscience et. de 
ce jugement-à ne soulèverait pas seule- 
universel : il bonorerañt li 
il servirait la loi, 


TERRES, 
— c'est l'injustice à laguelle on résiste. 


parle M. Pieane Tuowas, professeur à la 
de droit de Toulouse {Télégramme de 


Révolution française vont à vau-l'eau : la Hberté | 


ble pour une-démorcratie, où le respect de | 
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Rnb de ete 1béorie Sont manifestes, Ms 

qu’ pouvonsnons, s- l'entodement bumais 24 
faible qu'il a ioujours pris < comme bass & 
vie sociale des fictions € des erreurs? L'ampoule 
de saint Rémy we conférait pas à nos monrque 
plus de sagesse ef d'esprit de jusfioe que le suffrage 
wniverse)l 20 Parlement, Î me rez donc qu: la force. 
qui se brisers toujours contre L sonscenre, come 
La mer conire le rocher. 


Eï la résiguzüion chrétienne ? 


L'abbé Jacçves Lecsesce, professeur à l'institnt 
Saint-Louis de Bruxelles, répond 2 l'objection 
(Revue TRE des Idées des Faits. 4.42 Es 


ER re me 
Quand 5 s'agit, 2n contraire, non de son ken per | 
sonnel, mais de celui de 1ocs, de bin pobée on 
serait compable de ne pus & défendre, 4 1 2% 
auraif à cela pi abnéealion ni humilité vraie 1er 
faire Ceux qui s’allageent 20 bien publie cet Gone 
ses semblable 2 Tisjeds Qu'un mubnisie me 
roue de coups 4 que ÿ$e k Lis s'aconir ses 
essayer de le por. parfait: mois on = 
zu coin du bois, qu'A déirouse Ls paani:, ct que 
je le Lime faire, sous préexte que 3e Ini pardonne 
le mal qu'il fait sux autres, non, cfa me ve plu 
L'amour Aubin publi l'amour de notre proche, 
dela patrie, du genre hosezin, de L cire due 


ions ks plus nobles soiiments qui dovent inspiser Me 


noire vie, nou Ondcanent de pou oppucer de fes 
Dos force-sux mulfaneurs polie ©. L pre de 
malfaiteurs ef clm qui gouremwe VElaf, cr 


donc plus use doctrine de renoncement? Ei pour 


1 qué Le Christ 21-10 di: « Ne résiste pa 2e mére - 


is ss quelqu'un 1e frappe sur E re demie, 


CES R. P: Re OO ee 0: Fe répon 
même objection en théologien (Etudes, 5. 1. 26) : 


On objecte que les catholiques seraient -plus ‘par- 
faits en prenaut exemple sur les martyrs des Cata- 
combes et en se laissant égorger sans se plaindre. 

Cet état d'esprit ressemble à celui des martyrs 
comme la verroterie imite le diamant. 
que vous répondez fort justement (p. 37): « Ils 
oublient que la vertu de force a deux visages... 

7 =, Sustinere et aggredi forlitudinis est... IF y a de 
_ saintes colères dont le Christ 'a donné l'exemple, » 
Si l'Elat, au lieu de désarmer les assassins, se fait 
fauteur de désordres graves, le droit naturel qu'a 
tout homme de repousser la violence par la force 
me disparait pas, comme vous le dites fort bien, du 
seul fait que les bandits sont habillés en gendarmes 
ou affublés d'écharpes tricolores. 

S'il est des cas où k droit sirict à la résistance 
défensive doit s’effacer devant la charité et le bien 
commun, il en est d’autres, difficiles à déterminer 
d'avance, où le salut des âmes et même le bien 

_ = commun du pays conseillent de résister fermement : 
! ‘« Les mauvais sont lolérés par les bons, dit saint 
Thomas, pour autant que ceux-ci supportent, dans 
la-mesure convenable, les injures personnelles ; mais 
celte tolérance ne va pas jusqu’à Supporter des 
injures faites à Dieu et aw prochain. Chrysostome 
dit, en effet (smper Malt., hom. 5): « Que l’on soit 
patient à l'égard des injures personnelles, c'est 
louable ; mais dissimuler devant l’injure faite à Dieu, 
c’est une grande impiété. » (II* IL*°, q. ro8, a. 7, 
add 2.) Et, ad 5 : « I faut tolérer le péché du Prince, 
s'il ne peut être châtié sans scandale de la multi- 
tude : à moins, par hasard, que le péché du Prince 
£ ‘né soit plus nuisible au peuple, Sspirituellement ou 
S matéricllement, que le scandale redouté. » Ilem, 
IH, q: 43, a.- 8, ad 2 ; q: 72, a 375 « Il faut 
parfois que nous repoussions un outrage, et pour 
deux -raisons. D'abord pour le bien même de l’in- 
sulteur, afin que soit réprimée son audace et em- 
pêché le retour ‘de ses attentats... Ensuite, pour le 
bien de ceux dont le profit est compromis PRE les 
affronts qui nous sont faits. » 


Ke : ; La bonné résistance. 


= M. AwGusre PRÉNAT, ancien bâtonnier de l'Ordre 
_ des avocats à Saint-Etienne, accompagne son 


= (Mémorial de la Loire, 23. 11. 25) : 


ETES La question de la résistance aux injonctions et aux 
___ lois injustes est difficile à résoudre, lorsque la résis- 
tance implique des actes de rébéllion et de violence. 
3 - La paix publique et l’ordre dans la rue sont des 
 _ _ biens précieux, auxquels on ne doit porter atteinte 
# que dans des cas et pour des motifs d’une gravité 
tout à fait exceptionnelle, De plus, les agents de 
la force publique sont presque toujours étrangers à 
l'initiative des mesures qu'ils exécutent, el souvent 
ils les désapprouvent ; il serait, par conséquent, peu 
raisonnable de- leur « taper Foche » comme s'ils 
_ * en étaient les auteurs responsables, 


TS bien. des manières de résister à une loi injuste: 
on peut la tenir pour inexistante. la violer ouverte- 


ALES une résistance « passive ». 


data | 


Je trouve 


= adhésion de réflexions particulièrement à propos: 


Mais, en dehors de la révolle à main armée, il Y 


ment, en bravant les peines qui la sanctionnent, y | 


L'Etat dispose sans doute de moyens puissants 
pour. réduire les ciloyens à l’obéissance, il peut Tes. 


“livrer aux Hfibunaux, les faire con 

el à la prison, co isquer | leurs biens, les bann 
_mais l'expérience du passé démontre.qu un pouvo 
si puissant qu'il soit, a tout à perdre à at des rû 
iYrs. 

Dans la cité moderne, où l'opinion, représen 
par les électeurs et par la presse nationale et étr: 
gère, exerce une influence si déterminante sur 
affaires, les Gouvernements persécuteurs s’usi 
encore plus vite que jadis. 

Il ne fault done pas hésiter à enfreindre les | 
injustes. Nul ne $’en fait scrupule quand il s’a 
des lois fiscales ; on n'attend même pas alors, pt 
se soustraire à leur application, d’être assuré 
leurs injustices, ainsi que l’exigérait la conscien 
et dès lors on manque à son devoir : mais, au & 
traire, on le remplit quand, par exemple, on à 
une Congrégation non autorisée à sé former, ou 
religieux à enseigner malgré la loi. 


L'exercice pratique du droit de résistance. 


Du R. P. Janvier, O. P, (La conscience ch 
tienne et la loi injuste, p. 10): 


En pratique, les choses sont délicates et com 
quées. Avant d’en arriver à cette extrémité, il # 
que de l’avèu général des hommes sages et honn: 
la loi soit manifestement injuste. Il faut que 
biens à sauvegarder soient considérables. Il f! 
avant d’en appeler à la force, avoir épuisé tous 
moyens pacifiques pour rentrer en son droit. 153 
que les chances de réussir soient sérieusement 
bables, et qu'on n'ait pas à craindre de la résiste 
une recrudescence de tÿrannie et de- persécution 
faut, si vraiment les intérêts essentiels du peuplé 
d'une partie du peuple ne peuvent être mis à 1” 
que par la force, qu'on évite tout crime et | 
excès, que, dans l’action, on respecte scrupule 
ment les précéples de la modération et de VE: 
gile, qu’on recoure- à cette sorte de résistance 
quement dans la mesure où elle est nécessaire 
défense du droit. 


M. JacQuES MARITAIN (Etudes, 2. 11. 95) & 
seille une utile précaution : 


+ 


. La question de la modalité de la résistance est 
autre affaire, qui varie selon les circonstances 
peu de sympathie que j'éprouve pour certains a 
ratéurs occidentaux de Gandhi, je dois avouer 
dans les méthodes de celui-ci il y a au moin 
quoi nous rappeler utilement la valeur et l’effic 
du spirituel. est bon de résister, par la vioi 
s’il le faut, aux lois qui offensent Dieu. Mais j 
gine mal que des catholiqués contraints de recx 
à ces moyens ne: s'y Re Le Lu ne la priè- 
la pénitence. NE 

AE S 

Rappelons encore les suggestions du R. P." 
“RIGOU-LAGRANGE (Etudes, 5. 1. 26), le cé 
théologien Dominicain, remarquañt avec le | 
dinal Ligliara qu’il n'appartient pas aux 5 
vidus ni aux familles d'entreprendre cette r 
tance défensivecontre la tyrannie, mais bien & 
provinces et aux municipes »; autrement d' 
en dehors de certains cas extraordinaires de 
vocation directe au mal, la résistance ne. 
être l’effet d’une initiative purement individw 
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mière. La 


remet dure rtant aujourd'hui, à stèle : 
Geny, 
- vsurpé, attendu qu'elles portent altcinté à des libertés 
essentielles, qui devraient, ellés, jouir de cette in- 
tangibilié relative que je tiens pour “désirable, » Al 
m'est Das jusqu'à M. Charles Guigncbert, esprit 
habitué à évoluer parmi les conlingences de. l'his- 
toire, qui ne se sente contraint d'avoucr que c’est un2 
« sottise » de considérer une loi comme théori- 
quement intangible. 2 

Adicu, aussi, adieu pour toujours, la prétention 
qu'avait la souveraineté parlementaire ‘où populaire 
d’être réputée omnipotente, illimitée, Mais non, mais 
non !- proteste le chœur des juristes. Et voici qu'ils 
énumèrent toutes les limites, toutes les barrières 
aué doit accepter cette soi-disant souverainelé, Il + 
a Va Constitution, déclarent-ils : lorsqu'une loi est 
inconslitutionnelle, les tribunaux, sans $e laisser inti- 
imider par Je mot de loi, ont le devoir de ne pas 
l'appliquer. 1 Y a la Déclaration des droits, ajoutent 
MM. Duguit, Geny, Hauriou, Le Fur, Renard : toutz 
Joi - qui ne A contraire doit’ être répudiée par le 
magistrat: Geny pousse plus loin ; suivi par ün 
certain Le de ses collègues, il estime que le 

caprice du législateur et. l'empire de la loi doivent 
se laisser limiler par « un droit supéricur issu d’une 
sorte de conslitulion coutumière représentant Jes 
. principes fondamentaux de Fi civilisation française, 
- dont on peut trouver lés bases dans nos Déclarations 
des droits, ét même dans tout notre passé historique, 
y compris l'apport moderne de la Révolution, dans 
ce qu ‘il a de fondé et de permanent ». Il y a enfin 
— c'est M. Le Fur qui l'indique — Je droit commun 
internalional, protecteur de certaines minorités reli- 
gieuses contre la souverainclé de cerluins Elats.- 

Ce n'est pas tout : en dehors même de ces Jimitss 
positives, nombreux sont les juristes qui déclarent 
qu'il y a des règles morales que Je législateur ne 
doit pas enfr eindre et qui peuvent justifier les révolles 
de la conscience. Diverse est leur phraséologie : les 
uns acceptent de parler de droit naturel, les autr23 
s'y refusent; mais en définitive ils s'accordent sur 


+ c principe que la résistance passive. voire même 


parfois active, aux lois injustes et oppressives, 
est légitime. Et déjà l'on peut augurer que le 
BR. P. Riquet, s'appuyant sur ce principe même, €t 
constalant que la loi ne doit pas méconnaître les 
exigences des consciences, sera amené à poser celte 
question: « Le législateur qui fait profession 
- d’ignorér Ja 
nement préposée à cette société ne courtil pas Je 
risque de se trouver en heurt avec les consciences, 
involontairement ou volontairement ? -» La paix 
religieuse dépend peut-être de Ja solution qui sera 
donnée à cette queslion par un avenir prochain. 
Mais retournons-nous vers le passé, pour achever 


d'apprécier ces évolutions d’idées, que l’enquête du | 


P. Piquet à le grand mérile de mettre en pleine lu- 
conception de l'Etat législateur, telle 
que l’élaborent et la développent les juristes les plus 
qualifiés de notre époque, est en pleine réaction non 
seulement contre les doctrines révolutionnaires et 
jacobines de la souverainelé populaire, maïs äussi 


contre les théories absolutistes chères aux légistes 


de l'ancien régime. Il est très frappant que les 


c'est que les lois qu'on proclame. intangihles” g 
— sont celles qui mérileraient le moins ce qualificatif 


sociélé religieuse et l'autorité divi- 


lat 4 Fine QUE radio déc Hénttée.. ‘ 
un article de la Revue de métuphysique, ne 
souveraineté, qui se dargue d'éhre illimi 
d'ores €t déjà, admettre de contrôle des tbe 
qui, par certaines méthodes d'interprétation, 

rigent l’œuvre législative, ct qu'elle doit, d'ores 
déjà, permettre aux groupements économiques 
sociaux d'élaborer, à cux tout seuls, des lois « 
féssionnelles,  Serait-il tléméraire de prétendre 

cétte conception nouvelle, beaucoup plis riuon 
de la valeur de Ja loi parlementaire, nous Tran 
au delà de la Révolution €t de Ja Renaissance, 
delà même de Philippe Je Bel, jusqu'à ce xr° si 
qui, par la voix d’un saint Thomas d° Aquin, : 
clamait la subordination des lois positives à. 
morale éternelle, et qui, par l'organe d’un # 
Louis, attribuait aux législalions corporatives, | 
fessionnelles, un rôle dans la vie de la cité à 
soubresaut de rébellion intellectuelle auquel a de 
lieu l'absurde notion de l'intangibilité de la 
s'achève ainsi par un hommage à Ja philoso: 
politique du moyen âge chrétien ; combien cût 
surpris notre ignorant xt siècle s’il avait pu 
voir que cette philosophie serait justifiée, et im 
citement adoptée par Je réalisme furidique 
xx° siècle ! AE : ; 


1! 
" 


422) À Re 
On ne saurait mieux indiquer la portée ] 
fonde de l'initiative de D. R. A. C., qui, par : 
les contingences de la politique religieuse « 
moment, exerce une action libératrice profit 
à beacoup (il autres qu'aux religieux. re 


Micuez Riquer, S. J. 


ÉPHÉMÉRIDES 


X 
Samedi 16 octobre-1926, 


Fnance, — D. (min, Pens.) mod. les tableaux A | 
annexés au D. 13. % 23 (emplois Free) (J. Le » |: 
26), Ÿ = 


Vendredi 5 novembre. | 4 


—  Gnanvg-BneracNe. — Londres : Un memorandum 
sur le contrôle du désarmement allem., et contenar 
programme minimum que l'Allemagne devra exécute 
euvoyé à Paris, Rome et Bruxelles, il est remis au 
Aff. étr. de France le 10 nov. ) 


Samedi 13 novembre, 


Erars-Unis. — - Washington : Sem. de confér. sur ! 
données par les Univ. calh. dmér. (9-13 nov.) : l'édue 
relig., la Constitut. amér, et le patriotisme, les calget 
les écoles paroissiales, la santé phys. ét monsiet les 
supér, el les collèges. > ai | 


Dimanche 14 novembre. 


France, — D, (min. Trav.) mod. Ja Péass der 
du Cons. sup. de V'assist, publ. (I, O., 4: x2, 2 DS 


SE Je Luadi 15 novembre. 


LT 


France. — Pris : À l'Ac, des 8e., MM. PE, Ch 
Paul Boucherot font une communication sur l'util 
comme source d'énergie, dé la différ. des tempé 

les eaux. sous-marines et Le) eaux Li ou 


- maitres de l’école juridique contemporaine, quel que 

_ soit le pôle où les situent leurs opinions politiques, |- 
_  — s'entendent entre eux pour considérer comme périmée 
= Ja thèse, empruntée au vieux droit romain, de l’ab- 
L _solue souveraineté de Ja loi. Là-bas, à Montpellier 


% 


1 “ 
SET: rée ( t. du prés. Rép. Washington 
ereira de Souza, qui 
‘des, et d'u vice-prés., M. Fernando de Mello Vianna. 
— Salonique : Le gouv. gén. Calevaras inaugure 


iversité. PRES we 
ONGRIE. — Budapest : Nombr. arrestat. de communistes, 
LOGNE: — Varsovie : Dans une note adressée au Reich, 
ouv. se déclare disposé à négocier au sujet de l’attribut. 
Tlemagne, par le tribunal de La Haye, des usines 
te de Chorzow. ; pe ; 
RQUIE, — Constantinople : Le Temps annonce que pour 
première fois un office relig. en langue turque a lieu 


nce. — Décrets (min. Fin.) autorisant les préfets à 
er aux dir. des contrib. dir, leurs pouvoirs rel. à 
nologat. des rôles des contrib. dir. et taxes assimil. 
upprimant la public. des rôles ; mod. le délai d'assi- 
n en matière de coritrib. indir. (J. O., 18. rr. 26). 
Chambre : Demande d'interpellation de M. Gaston 
in sur le disc. prononcé par M. Louis Marin le 
"nov. au Congrès de la Fédér, rép., déclar. de M. Poin- 
interpell. est renvoyée après le vote du budget 
16, col. 1036-1038). | 

Paris : Mgr Maglione, nonce apost., remet ses lettres 
éance à M. Doumergue (D. C., 16, col. 963-965). 
Notre-Damé, service organ. par la D. R. A. C et Ja 
C. à la mémoire des 5000 prêtres et relig, morts 
ämp d'honneur; disc. du chan: Gerlier, — Congres 
Un. des intér. économ. (r6-17 nov.), sous Ja prés. de 
t Billiet: les accords de Washington et de 
sont inacceptables dans leur forme act., union 
nat. pour permettre le redressement fin., sim- 


épenses inscriles au budget de l'Etat, fin de toute 
se de l'Etat sur les entreprises relevant de Fini- 


la collabor. de l'Etat et des initiatives priv. dans la. 
ion des monopoles. : Z 4 
. Toutouse : 50° ann, de l’inaug. de lInst. cath., dû 
Pinitiat. du card. Jules-Florian Desprez. Le 
EMAGNE. — Berlin : Créat. d’un cartel CAE de 
inium, comprenant l'Angleterre, la France, l'Alle- 
me, la Suisse et la Norvège. = 
LGARIE. — Sofia: Découv. d’un complot commu- 
Nombr. arrestations, dont celle de Nodor Pavloff, 
Gusa. — La Havane : Rupture dés relat, diplom. avec 
Uruguay, à la suite d’observat. faites par le délég. de 
üguay à Genève : le Gouy. cubain acceple les excuses 
ruguay le 17 nov. LS 12 Ë 
DE-BReragne,- — Mort en Ecosse du contre-amiral 
Edmund Rupert Drummond, 39 fils du vicomte 
hallan, marié en gro à Evelyn Butler, fille du 
rquis d'Ormonde ; il commandait le croïseur Aboukir, 
llé au début de la guerre ; il commanda ensuite les 
cadnoughts Caroline, Cardiff, Queen Elizabeth, à 
| Shedjielä (Hampshire) : Mort du prof. John Swin- 
n Phillimore, né le 26, 2. 73, 4° fils de l'amiral Sir 


ord, prix nombreux, M. A., marié en ïgoo à Cecily, 
unique du Rev. S. C. Spencer Smith, conférencier à 
rist Church, 1895, prof. de grec à l’Un. de Glasgow en 
puis d'humanités en 1906, reçu dans l'Eglise en 1909, 
embre du Catholic Education Council, collaborat. à The 
blin Review, Classical Review, Mnemosyne, New Witness, 
blié des auteurs anciens, traduit Sophocle, composé 
poèmes et des études critiques, collaboré en 4$97 aux 


iberalism by Sir Oxford Men. : Se 
— Budapest : L'Ass. nation. est dissoute par 
égent. FRE ES 3 


ALES 
" LA 


_ Mercredi 17 novembre. 


(min. I. P.) rel. au recntemont -des 
“lycées et coll. de jeunes filles (J. O., 


succède à M. Arthur da Silva 


/ jour dénonçant le « langage inqualifioble » tenu par: 


- 124 1. 21, chargé de la liquid, des stocks amér., secr. gén, 


 Kemp, prof. de géologie à Columbia University (New: 


| ouvriers mineurs repoussen(, les proposit. du Gouv, 


rouages admin,, transfert aux budgets loc. de 


iv., contre l’aliénat. des monopoles à des étrang., | ; AE AS 
a L Ruit résident brit, ten Nigeria en xrgox, chargé de mission en x 


sustus Phillimore, élevé à Westminster et Christ Church, 


: 702719. 727. 


“et min. plénip. Perse, remet ses lettres de créance, — 


mand. du sect: mari. de. 


Dubois com 
11. 26). À 


Maurice de 


Eh nu 


—. Paris : Réun. du Comité exéc. du parti 


: i rad, et 
rad.-soc. ; disc. de M. Maurice Sarraut, prés! : 


ordra du 
M. Marin le 13 nov. et invitant les républ. à resserter 
leurs rangs devant la réaction ; le parti repoussé fonte 
alliance à droite pour les él. sénat. (D, C,, 16, col. 1088- 
10h53). = Mort, d'Emmanuel Brousse, né à Perpignan l@ 
25. 8. 06, vice-prés. de la soc. l'Imprimerie, gérant De 
la Soc. anon. de l’Indépendant des Pyrénées-Orientales; 
dép. Pyrénées-Or, de 1go6 à 1924, inscrit à la Gauche |. 
rép. démocr., sous-secr, d'Etat Fin, du %o, +, 20o'au 


de la Ligue rép. nationale, É 
ALLEMAGNE. — Célébr, du Busstag (jour de pénitence). 
Cirr, — Santiago : Le cabinet Maximiliano Hbanez, 

formé le 24. 12. 25, démiss, 

EspaGne. — Madrid : Le journ. off. du ministère de la 
Guerre accorde un délai de dix. jours aux off, d'artill, 
frappés par le D. du 5. 9. 26 pour solliciter leur réin- 
corporalion, conformément aux condit, communiquées à 
huis clos par les capitaineries gén. des régions milit, ow ñ 
corps d'armée. ETS TARNETE 

Erats-Unis: — New-York: Mort de James Furman 
York), âgé de 67 ans. g 

— San Francisco : Le poèle et écriv. George Stecliig 
s'empoisonne, âgé de 57 ans. 22 


GRANDE-BRETAGNE, — Par 460 000 contre 313 009, Îes 


— Glasgow : Le romancier Allen: Upward, né en 1563 
à Worcester, élevé à Great Yarmouth et à Dublin, inscrit 
au barreau irland. en 1887, au barr, angl, en 1889, (ess 
magistrat, candid. aux Communes à Merthyr-Tydvil en 3 
1895, volontaire dans la guerre gréco-turque en 1897 * 


Macédoine en 1907, dir. du collège d'Inverness eu 116, 
célibat; mécontent de son dernier ouvrage, se stivides 
a écrit : Secrels of lhe Courls of Europe and Inlérnalional. — 
Spy, 1895-1905 ; À Day's Tragedy, 1897 ; Treason, 1908 ; , 
The New Word (Geneva), 1907 ; The East End of Europe, 
1908 ; Secrets of the Past, 1909 ; The Divine Myslery, 19132 um 

NicanaGua. — Managua: Le prés. Adolf Diuz sollicité 
l'interv. des Etats-Unis pour rélablir la paix, le Nicaragua 
ne pouvant réprimer une révolut. soutenue par le Mexique, 

PonruGaz, — Lisbonne : Le gén. Carmona, prés. Cons., 
est nommé min. sans portef. chargé d'’assuref les fonct. 
de chef de l'Etat. RAGE 

Russie. — Mer Noire: Le vapeur russe Scandinavia 
sombre par suite d’une explosion de chaudière ; 4o dis- 
Jar us. Si 
à Suisse. — Genève : Le Gouv. suédois fait énregistrer au 
secrét. S. D. N. la convent, signée à Kaunas Je 11. 6. 
25 entre la Suède et la Lituanie, relat, à l'instit, d’une 
Commiss. d'enquête et dé concil, pour le règlement des 
différends qui pourraient s'élever entre les 2 pays. 3 


F2 


Jeudi 18 novembre, 


Saivr-Sièce. — Enc, Iniquis affliclisque sur la perséc, 
au Mexique. EG, 
Fnañce, — Chambre: M. Paul Constans dépdée Une 
propos. L. tendant à déclarer l'Elat hérit. de Ja propr., 


litt. des aul., artistes et composit, el de leurs cessionns 


26). | ‘MÈES 
— Paris : Assadollah Khan Assad Bahador, env. extr, 
Mort du Dr Edouard Gigon, anc./sén.. Sarthe, démissionna TES 
lé 18, 5. 25 pour permettre à M. J. Caillaux d'entrer au | 
Parlement. | js 

— Säint-Seurin-de-Prals : Mort du poète Marc Ama- 
nieux, né à Pessac-sur-Dordogne en 1851, auteur de 1 
Révolution, Formose, Le drame terrestre, La chanson. pa 
théiste, La divine magie. : 2 M Ki 


ALLEMAGNE. , — Berlin : Ê © Mort du bte. Lensch 
> élu dép. socialdémocr. au Reichstag en 1912, il vota soNse 
es crédits de guerre en 1914. 
Grive. — Des pirates capturent le vapeur japonais 
 Senkiang-Maru, près d'Hankéou. 
NouveLzLe-GALLESs pu SUn. Sydney : Démiss. de 
M. Loughlin, vice-premier min., en divergence avec 
M. Lang, premier min., qui voulait supprimer la repré- 
7 señt, proportionn. ! D 
7...  Rôoumane. — Bucarest : Mort d'Alexandre Constanti- 
* nésco, anc. min. des Domaines et de l'Agr., chef du 
- parti libéral depuis 1909, 67 ans. 
TurQUIE. — Angora : Les gén. Refer pacha, Fuad peche 
ef Karabékir pacha, déput. de  l'oppos., donnent Jewr 
démission. 


Vendredi 19 novembre, 


France. — D. (min. Fin.) rel. air classement des obiels 
de luxe pour l'applic, de l'impôt sur le chiffre d'affaires 

4 .0. 11, 26 ; erratum, J. O., 22-93. xx. 26). 
D. (min. l'in.) réglem. le régime de la radial. des Rey 
a © de privilèges, hypoth. on nantissements (J. O., 21. tr. 
26). — D, (min. Fin n.) fixant la composit. du secrétariat gén, 
. du Cons, nat. écon. (J. O., 59-93, 11, 96). — D. (min. 
Comm.) mettant en harmonie Ja TR Sr du 
régime int. avec celle du régime internat. (J. O., 4. 12. 26). 
- * :— Angoulême : Décl. de l’ass, dioc. (J. O., 1. di. 12. 26). 
Cap d'Antibes : Mort de l'artisie dramat. Félix 
+ Huguenet, né à Lyon en 1858, m. du Comité de la Soc. 
des artistes dram. et du Comité des trente ans de théâtre. 
Paris : Séance publ. ann. de l'Ac. des inscr. et 
bellés-lettres, sous la prés. de l'abbé J.-B. Chabot. — 
2 Congrès nat. du parti démocrate populaire, prés du 
: Dr Georges Thibout GE nov.) ; demande là collaborat. 
de tous les citoyens fermement attachés au régime, se 
prononce pour Ja R. P., intégr., le vote des femmes, le 
vote familial et la stabilisat, fin. — Congrès des Jeu- 
nesses patriotes (rg-21 nov.) ; polit. d'union nat., polit. 
d'amitié et de reconnaiss. à l'égard de l'Amérique, de 
FAngleterre, de l'Italie, de l'Espagne, polits d'alliance 

avec la Belgique et les peuples nés de la guerre. 

Porocnr, — Varsovie : M. Woykov, min. de l'U. R. S.S. 
à Varsovie, remet une note répondant à celle du Gouv. 
_ polon. du 23. 10. 26 concernant-le traité russo-lituanien. 


n 


ee 


Samedi 20 novembre, 


Enance. — D. (min. Just.)“élevant à x ooo francs en 


. capital le taux de là compéteñce en dérnier ressort des * 


Cons. de. prud'hommes (J. O., 11. 26). — D. (mih. 
Int.) mod. les tableaux annexés au D. 19, 10. 11, rel. au 
* ‘classement des préf. et des sous-préfectures (J. O., 21. 11- 
* 565 erratum, J. O., 24. xx. 26). — D. (min: Agr.) suspen- 

dant le rembours. des droits de douane sur les blés 


54. 


HO ar 1126). 
à — Chambre : Discuss. du budget de l'E P.; M. Her- 
xiot préconise l'éc. unique, 


Montauban : Déel. de l'Ass. dioc, (J. O., 5. 12. 26). 
Pzzcique. — Mons : Mort du peintre Van der Linden. 
Ne Cri. — Tchang-Tso-Lin est nommé généralissime des 
armées du Nord par la confér. des chefs “mil, qui se tient 

: à Tien-Tsin. 
GRANDE-BRETAGNE. 


Cr 
mi- 
base 


— Londres : La confér. des dél. 

meurs fixe 6 principes gén, qui devront-servir de 

pour lés accords région. entre propriét. et mineurs. 

…. — Nottingham : Sign. dù premier ; accord minier région. 

- entre propriét. et mineurs. à 

InLanDE. — Dublin : Le Cons, exéc. de l'Etat libre pro- 
clame l'état de circonstances except. à la suite des atiiques 

: contre les casernes de gardes civiques, 

d Jraëre, — Rome: Le Sénat adopte, par +55 contre 49, 

di os lois de süûrelé gén. ; Lx peine de mort est rétablie. 


Dimanche 21 novembre. 


1 Francf, — L. mod. l'art. 0 L. 14. 7: 1905 re]. à 
l’assist, oblig. aux vieillards, infirmes et. incurables privés 
- de ressources (J. O., 22-08. ir! 26). 

—— Provins: Réun. de YUn. ‘cath. de l'arrond., disc, 
de M. Marcel Rémond, di P. Doncœur et de Mgr Gaillard. 
— ue: Inaug., dans ASE: bâtiments de lJ'anc. 


À 


"re 
: @e 53 ans, réd. en chef de la Deutsche Allgemeine Zeilung,. 


| Hewilt-(fille d'Edward.J. Castle et d'Eleanora F. Smit 


| B.-M:-J. Serrigny secr. ‘gén. et le col. L.-A. 


1142). — se LR ‘écon. de Ja Féd: nat. 


“pour les relat. de presse “socialiste En es Le pe ES 4 
Gi, — Santiago : M. Manuel “Rivas Vicuna 
nouv. ministère. 
- Erars-Unis, — New-York : Mort de Joseph Mac cn n | 
âgé de 83 ans, magistral de ka Cour suprême. | 
GRÈCE, — Ares: Sign. d’un accord gréco-turce co 
cernant les compensations pour pertes de propriétés 
accorder aux sujels grecs el turcs qui quittèrent leur pa 
respectif avant 1912, k 


IRAr =: — Pogdss £ Jafar pacha forme un cabinet 
coalit. È à 

LUXEMBOURG, — Luxembourg : Confér. socialiste interr M 
réunissant des représ. allem., ‘angl, belg. et ff 


(21-22 nov.) ; vœux : contre le fascisme. Évetiition proc | 
de Ja Sarre, désarmément et euppress: du contrôle inferr 
suppression des dettes entre alliés, contre le capitalisé 
intern. 


Lundi 22 novembre, 


FRANCE. — Arrêté (min. Fin.) constituant une Commi 
chargée de l'étude de la taxation à la product. dans l'in 
et le comm. de l'aliment. (J. O., 22-94. xx. 96): 
Pari, Au Cercle interallié, M. Charles Bertrar 
présente#le Mémorial des Alliés aux membres du Gouw 
aux ambass. et min. plénip. dés nafions alliées. — Me 
de Georges Denoual, sécr: gèn. de J'Union colon. fr. : 

ALLEMAGNE, — Berlin : Devant la Commiss. des A4 
ext., M. G. Stresemann lit une déclar. confirmant que - 
Gouy. prussien a acheté en août 1925 la Deutsche Allq 
meine Zeilung et a cédé la majorité de ses actions 
Reich en avril 1926. © 

GRANDE-BRETAGNE. — Cambridge : 
prés. Etat libre d'Irlande, est 
« honoris causa » de l'Univ. 
Londres : As$. ann., dans le hall de Westminste 
de la Catholic Women's League, sous là prés. 
Mgr Butt, év. tit, Cambysopolis et aux. Westminster 
rapports sur le scoutisme fémin., l'Un. des mères cath 
l'école de filles de Bethléem, fondée par a Ligue 
Palestine, sous le mandat anglais ; élect. de.M'ss Kathles 
Balfe (fille du col. Walter Balfe, m: de l'Ordre de St-Jes 
de Jérusalem, m. du British Empire, nurse  péndant 
guerre en France), succédant à Mrs Mildred Isabel Halfor 


M. William Cosgras 
nommé. doct. en dre 


mariée en 1894 à un avocat, Halford Wotton Hewitt, reç 

-dans l'Eglise par le card. Vaughan en 1898, jourpalist 
présid. depuis 1924)..— M. Lloyd George, prine. actict 
naire du Daily Chronicle et du-trust « United New:pape 
IQ18 »; vend ses titres à un groupe que représente 
marquis de Reading. 

Mañacascar. — Majunga : Arrivée du 
seau Bernard et du maître -princ. Bougaull, 
l'étang de Berre en hydravion le +12. 10. 26, 

Ressw! — Moscou: M. L: Troteky. est 
fonct. de prés. du départ. techn. et scient. 
suprême d'écon. nation. : 


lieut. de va 
partis 
relevé de 
du "Con 


ardi 23 novembre, QE ÿ 

FRANCE, — D. (prés. Cons.) portant réorgan: du Con 
sup. de la défense nat., suivi d'un arr. nommant le ge | 
Colson ; se | 
IT. 26). — Arr, (min. 4, # 


adj. de ce Cons: (J.-0., -24. 
tripartite pour l'applic. | 


constituant une Commiss. 


l'art. 18 L. 26. 4. 24 (emploi abligat. des muütilés) {J. «| 
25.-17: 26). — D. (min. G.) rel. à la suppress. des s| 
teurs et-au rétabliss. des inspect. dans Ja gendarmes 
Q. O.;: 28. 11, 26). —-Instr. (min. Mar.) rel. à appli | 
de L. 0. 8. 26 instituant la médaille des. évadés (J, #| 
Jar 206). 

= Paris: : Réun. “dès arch. Cet 6v.. BrétéstÀ de In | 
-éath. (23-»4 nov.) et séance solenn. de. rentrée... — Ct | 


grès de “la Féd. gymn. et sportive des Patonag | 
France, sous la prés. de M. François Hébrard_ (2324. noÿ | 
— M. “Henry Bérenger décline le - renouvellement de 
mission - comme ambass. aux Etats-Unis. — 13° 
d' « Action Française ÿ (23-27 nov.) (D. cs, 6, an 


ons. d'Etat écon. chargé de la 
éforme de la justice commerc: 
Charles Ruch condamne ia 


ni. , 
Mgr 
— Reichstag: Débat eur la polit, ext. ; 
Stresemann, min. Aff. étr., déclare que l'Allemagne 
iquement désarmée et réclame en conséq. la sup- 
mméd. de là Commiss. de contrôle, le désarm. 
acuat. des territoires occupés. 

NTINE.  — Buenos-Ayres : Mgr Philippe Cortesi, 
once apost., présente ses lettres de créance aù 
lo T. de Alvear, prés. Rép. 2 
UTRICHE. — Vienne : Mort du R. P, Henri Abel, S. J., 
“à Pascau (Bavière) le 16. 12. 1843 ;‘il lutta contre le 
ement « Los von Rom » de 1891 à 1897 et pour le 
Mphe du parti chrétien-social et du Dr Lueger à 
‘il organisa les pèlerinages à Maria-Zell. ; 
DE-BRETAGNE. — Londres : Clôt. de la confér. im- 
ale (r9 oct.-23 nov.), qui a fixé le nouv. statut de 
äpire brit. : la Grande-Bretagne et les Dominions sont 
Etats-autonomes, statutairement égaux et librement 
ciés, le titre de : George V est ainsi. modifié : 
eorge V, par la grâce de Dieu roi de Grande-Bretagne, 
nde ét des Dominions britanniques au delà des mers, 
ur de la foi, empereur des Indes. » 
IRTUGAL, — Lisbonne : Le Journal Officiel publie un 
pliquant aux colonies fr. et portug. la convent. 
it. conclue le 13. 7. 1854 entre la France et le 
al. ES IS de ; 
ee — Moscou : 7 séance plén.-du Comité exécut. 
de l'Intern. commun.: Ba pays sont représ.; 
viev est- relevé de 6ées fonctions de prés. de 
: M. Kameneff est nommé amb. à Rome. 


RU 

REA Mercredi 24 novembre 
NcE. — Chambre : M. A. Pinard dépose une propos. 

poûr objet de rendre oblig, le certific. médie, 
ptial (J. O., 25. 11. 26). * 
’aris : M. Fernand David, sén., esf élu m.. titul., 
rs cadre, de l’Ac. d'Agr; — M. Georges Courteline 
m. de l’Ac. Goncourt, en rempl. de Gustave Gef- 
déc. le 4. 4. 26. dE 
oquebillière (La) (A.-M.) : Une avalanche de terre et 
le ensevelit une partie du village, 19 victimes. 
MAGNE. — Berlin: Le Reichstag adopte l'accord 
franco-all. du 6 nov. 
.— Tien-Tsin : La confér. des chefs d’armée décide 
mer Li-Huan-Hong prés. Rép. avec Tchang-Tso-’ 
me vice-prés.: L 
Ne. — Madrid : Note du gén. Primo de Rivera 
écisant les points essent. pour la réincorpor. des offic. 
VAT É ee 
NEANDE. — Helsingfors : Le Parl., par 104 contre 8%, 
une motion de défiance à Ja suite d’une interpell. sur 
urniture d'armes ; dém. du Gouv. LAN 
E-BRErAGNE. — Londres : Mort de Léonid Borisso- 
Krassine, né à Kourgansk en 1870 ; il prit part à la 
ïtion russe en oct. 1917 et aux négociat. du traité, 
st-Litowsk ; en mars 1921 il signe avec Sir Robert 
son Horne Ja convent: commerc. anglo-russe ; 
_commiss. pour le comm."ext., il représente la 
ux Conf. de Gênes et de La Haye en 1922, ambass 
e en nov. 1924 ; nommé chargé d'aff, à Londres, 
it entré en fonctions en octobre 1926 ; incinéré le 


à V4 ; 
— Rome: Sign. d’une convent. de comm. ilalo- 
basée sur la clause de la nation la plus favor. 
une durée de deux ans. - ks 

(RAGUA, — Managua: Proclam: du prés. A. Diaz, 
emande aux rebelles de cesser les hostilités et; leuy: 
‘une indemnité. . | 

. — Les autorités fr. et les Druses, signent un 
‘pour discuter des condit. de paix. 


. Jeudi 25 novembre. 1: 


D. (min. G.) nommant le gén. J! Vidalon 
des troupes au Maroc à compter du 
Pre e Le : on SJ } 


Are 


mt 


| (min. M.) rel.. à l'applic. à la marine de L. 15. 6, 26 ineti- 
. tuant la médaille commémorative d'Orient (J. O., 29-30. 11. 


L. tendant à modifier l'art. 1341 du Code civ., Concernant: 


Grèce. — Athènes : Ouv: de la Chambre, qui s’ajourne : 
‘au 6 déc. / LÉ 
NicarAGua. — Confér., à bord d'un croiseur amér., entre 


commiss. des plans écon. de l’'U. R. S. S. 


: d'accid. du tray. (7. O:, 98. xx. 26). — D, (min. G.) « 


Re 


DR RS 


_12. 26, En rempl: du gén. Edmond-J.-ictor Boichut, 
appelé à un autre emploi (J. O., 26. tr. 26). — Instr. 


ess 


26). — D. (min. Col.) portant applic. à l’ensemble des col. 
fr. et aux derrit. sous mandat du Togo et du Cameroun de 
L: 7. 7. 25 sur l'échéance des effets de comm. (Fete 2 
29-80: 11. 26): # 

— Chambre : M. Taton-Vassal dépose une propos. de. 


la preuve testimoniale (J. O., 96. tr. 26). * SEP 
— Paris : À VAc. fr., récept., par M. Jules Cambon, 
de M. Louis Bertrand, élu le 19. 11, 25, succédant à. 
Maurice Barrès (D. C:, 16.4 col. rogr-1716). LE: 
— Sèvres : Mort de Henry Darcy, né à Troyes en 1840, 
fond. du Comité central des houillères de France et de la 
Conféd. gén. de la product, fr., m. du cons. sup. du trav. 
Erars-Unis. — Une tornade ravage de vastes régions de. 
l’Arkansas et du Missouri, 84 morts, 300 blessés. #3 
Gnanp-Burracne. — Le roi George V approuve la nomi-t 
nation, faite le 10 nov., de M. Vincent Massey comme env. il 
extr/ et min. plénip. du Canada à Washinglon. SES 
Irarre. — Loi relat, aux mesures à prendre pour la - 
défense de l'Etat, 24 
Java, — Bülavia : Atrest, du dictateur rebelle Suparmo ; À 
le calme est rétabli. S 
PoLoenEe. — Varsovie : Le Sén. ratifie le traité polono- 
roumain de garantie récipr. - ; ? 


Vendredi 26 novembre. 


France, — D. (min. Aff. étr.) portant public. et mise en 
applic., à titre prov., du‘ modus vivendi comm, entre la 
France et le Guatemala, signé à Guatemala le 0, 10. 26 
(J. O., 29-30. 1x. 26). — D. (min. Int.) rel, au détachement 
des sous-préf. et secr. gén. en qualité de chefs de cabiriet 
des préfets (J. O., 28. 11. 26). — Arr. (min. Pens.) rel, à 
des examens à subir par les candid, aux emplois réservés 
de re et 2e catégorie relevant du ministère des Fin. (J, O., 


I. 12: 26). 

 — Paris : Journées de la famille (26-28 nov.) : assoc. 

cath. de chefs de famille, contre l'offensive laïque scol, ét 
postscolz front unique pour la liberté de l’ens, — Ass, 


gén. de la Ligue rép. nat., disc.-programme de M. À, Mille 
rand pôur les élect. sénat, de 19237. ; 
ALBANIE. — Tirana : Le Sénat adopte le traité de comm. 
et toutes les convent. conclues avec la Yougoslavie, RE 
ALLEMAGNE, — Dresde : Le socialdémocrate Schwartz ést 
élu min.-prés. du Landtag de Saxe. F < 
Bercique. — Liége : Mort de John Mosé Browning, né - 
à Ogden (Utah) le 23 r. 55, invent, d'un fusil automatique, 
d’une mitrailleuse et du. pistolet Browning, exploités par 
la Fabrique nationale d'Herstal. FX à Fe 
Espace. — Madrid : Décret-loi concernani l'organisation ÿ 
corporative nation. et réglemen{ant les relat. entre patrôns 
et ouvriers. ES 


a 


le contre-am. Latimer 
révolutionn. 5 
Russre: — Moscou : M. Zinoviey est nommé m. de la - 


et le gén. Moncada, chef des forces : Es 


— Petrograd : Le prof. G. G. Jacobson, dir. du musée 
géolog. de l'Ac. dés sc. de Pétrograd, réduit à la misère, 
se suicide, âgé de 63 ans. 


Samedi 27 novembre. | S 


France. — Arr. (min. Trav.) complétant les arr. 31, 3. 
et 15. zr. 26 fixant le tarif des frais pharmac. en mat. 


nommant le gén. A.-J,-M. Daugan command. du 13€ C. A. 
en rempl. du gén. J: Vidalon, nommé command. sup. des 
troupes au Maroc (J. O., 29-30. 11. 26). SUR 

— Orléans : Nominat: à l'évêché du KR. P. JulesM.. 
Victor Courcoux, né à St-Brieuc le 14. 7. 70, sup. du 
noviciat des Oratoriens en 1910, à Fribourg, en.Suisse, où 
il secourut les grande blessés et les prisonniers de guerre ; 
sup. gén. des Orator. le 13. 6. 19, curé de Saint-Eustaclie 
à Paris en 1922 (0. R., 28. xr. 26). 4 

— Paris : M. Alexandre Marcel est élu m. de lAc. des 


:‘Beaux- Are sect. [ 
déc. 28.820. à 

ALBANE, ‘ Pie Fe Fe pale ue 
sûreté entre Filalie et \'Albanie. 

Brésiz. = LDellavisla : 
gouvernem. €E- des rebelles : 500 morts. 

Esvacnx. — Madrid : Modifie, aux règlements de J'Acad. 
les femmes pourront en faire partie ; ‘deux: académies sont 
créées pour chacune. des langues régionales, — Suppress, 
de la sect. des aff. de la S, D. N. au ministère des Aff.'éte. 

GnannmBneraenE. — Les mineurs du Lancashire, du 


Cheshire-et,-du Northumbérland ratifient les accords régio- 

S Baux. 
Tertéco-SLOVAQUIE. — ke parti populiste slovaque, dont 
le chef est Mgr Adalbert Hlinka, désigne deux de $es 


membres peur participer au Gouv. 


Dimanche 28 novembre, 
, France. — Le J. O. publie une instr. (min. Int.) ref. à 
©» l'applic. de EL, 20. 8. 20 ayant inslitué la médaille des 


évadés, 
Carbonhe : 

de Mgr Reynaud, 
= Joseph. Duguet. 
Rec Epinal : 


Réunion des calh. du Couserans, dise, 
prés., de MM. A. Champetier de Ribes et 


MM. Arnould et Barbier, candidats de la 

liste d'un. rép., sont élus dép. Vosges, en rempl. de 

M. Maurice” Flayelle, éln sëén, le 14. 5. 26, et de Edouard 

Mathis, déc. le 14. 10, 26, 

Soissons : Premier congrès 
Pages du Christ ét des Chevaliers 
prés. de Mgr Binet. : 

GRANDE-BRETAGNE. Londres : Mort du Rev. 
George Fitzroy Macpherson, né Je 31: 10. 63, élevé à 
Durham University, eurale à Medomsley, chapelain muilit. 
à Portsmouth, en Irlande, au Sud-Africain, à Winchester, 
à Gibraltar, chapelain gén. en second des forces britann. 
pendant la Grande Guerre, vicar de Reculver, près Canter- 
bury, depuis 1922. 

= TraiE. — Rome: Le sén. Cremonesi, 
les 2» vice-gouv. et. une dizaine de cons, 
leur. démiss, 

Porocxe. 


Fédération des 
Croix, sous Ja 


de Ja 
de Ja 


%, 


gouv. de Rome, 
munic. donnent 


Cracovie : 52 congrès 
« piast » ; revision du progr. du parti. 

Russie, — Moscou : Le Comité exéc. dés Soviets. vote la 
L. sur le miriage ; l'union nou enregistrée est entièrement 
la preuve des rapports .conju- 
du payement 


RS du “paysan 


parti 


assimilée au mariage légal, 
gaux résultera du fait de la vie commune, 


en commun des dépenses de ménage-et de l'altitude conju- | 


gale des intéressés. 

Teuéco-ScoyvaqurE. — Prague : fe établiss. sidérurgiques 

-_ tchéco-slov. se mettent d'accord sur les .condit. -de leur 
adhésion au cartel occidental de l'acier. 

Unucuay. — Montevideo : Elect. ‘aux:cons. 


ss prés, de la Rép. 


nat. et à la 


Lundi 29 novembre. e 


France. — D, (min, Aff. étr.) portant public, et mise en 

applic. à titre prov. de l'arrangement franco-all, du 

À 6. 11. 26 rel. à Féchange des produits de cert, industries 
‘ sarroises et allem. (J. O., 29-80. 11. 26). — D. (min. G) 
rel: âu Re et au statut des off. indigènes colon. 
(0; 12. 96). — D. (min. Pens.) rel. à l'attribut. de 
la ER de la Reconn, fr: (J. O:, 2: Se 26). — Arr. 
(min, M.) mod. J'arr. du 80. 7. eu sur le Service courant 


des équip. de la flotte (J. O., 6-7. 124 26). 
— — Chartres : Décl. de l'as. Fi (I. O., 9: 12. RE 
— Grenoble : Mort en voyage du col. ang]. cath, 


Richard Cox, né en 1867, 2e fils du col. Richard Snéad Cox, 
élévé à Slonyhurst, combattit aux Indes, dans le Sud 


Africain, en Egyple et en France durant la Grande Guerre : | 


a épousé Maria Louisa Tyndall, de Tours, en 1894, et après | 


sa mort, en 1917, la veuve “du gén.+R. M. Greenfield, fille 


du col. Bateman. 

— Nice: Décl. de l’ « Eglise libérale Dre ce >» 
(..0,,:5:12526), l 

— Paris : Le général Gustave Ferrié présente à l'Ac. des 


è . Sc. une étude de M. Edgar-Pierre Tawil sur les James de 
> quartz plézo-électrique comme détecteur lumineux, élément 
nécess. de la télévision. — MM. A: Aulard et F. Buisson 


Bataille rangée entre les troupes 


Ewen 


ÉD en Gp pe D 2 re 2e 0 A CS KP MT ET È 


ém. n'est pas acceptée. # 
GRANDE-BRETAGNE. — Des accords prov. ‘our. a. ï 

du trav. sont conclus dans tous les chatbonnages, sauf 

-le Sud du Pays de Galles. | 

Hull: L'hou. Joseph Montague Kenwofthy @ 

. 8: 86, fils aîné et hérilier du 9° baron Strabolsi, 
+ la Royal Naval Academy de Nortwood Park, Winch 
et Sur le Brilannia, off. naval, command. du Bullfir 
1914, sous-chef d'Etat major à Gibrallar en 1918, 

- comme capit. de frégate en 1920, a épousé en 19278 : 
fille de Sir Frederick  W,. Whitley-Thomson), 
‘libéral de Hull-Centre dépuis 1919, qui avait ie 
en quittant le parti libéral pour rejoindre le Labour E 
est réélu par 16 145 sur 36 5r4 votants. : 

Londres : Pour la 8e fois, la Ch. dés Comm 

par 195 contre 76, proroge pour un mois l'état de ci 

stances except. ’ | 


Mardi 30 novembre, . 


France. — Décrets (prés. Cons.) mod. l'organis. du 
nat. de la main-d'œuvre et nommant M. Doignon 
gén. perm. de ce cons. (J. O., r. 12. 26). — D, (min. 
rel. à la carte d'identité des étr. (J. 0, 2, 12, 26; erra 


150; "2. QUE — Arr. (min: Agr.) rel. À la public. 
décl. d'appellat. d'ôrig (J::0:, 8x3 06) 
— Paris : Le D? Georges Brouardel est élu m, ti 


l’Acad, de méd., sect, d’hyg., en rempl.! de Georges. 
bierge, déc. le 23. 8. 26. 

ALLEMAGNE, — Berlin : Rapport de Sir Parker Gi 
agent gén. des payements de répar. à la G. D. R., s 
2" ann. d’applic. du plan Dawes. 

BeLcique. — Gand : Mort de Albert De Moor, dir 
journal cath. le Bien public, âgé de 64 ans. 

Erars-Umis: — Portland (Maine) : M. Arthur C 
républ., est élu sén. ; le Sén. compte 48 rép. et 47- 

GRANDE-BRETAGNE. — Les mineurs du Sud du Pa. 
Galles signent un accord avec les propriét. de mines 
de Ja grève minière, commencée le 1. D. 26. 

‘Londres : M. John Stevenson, futur candidat tre 
à King's Lynn, quitte le Labour Party, - 

Japon. — Tokio : Mort du baron Kogoro Takahira 

de 72 ans, amb, à Rome en 1907, à Washington en. 
. de la Ch. des pairs en 1917, signalaire du traité 
A de Portsmouth en 1905, 

PorrucaL. Lisbonne : Le -gén. Rene dé 
comme chef de l'Etat, prend possess. de ses fonctions 

ROUMANIE. — Bucarest : Le roi Ferdinand, dans une: 
au gén. Averesco, prés. Cons., déclare qu'il ne 1€ 
- pas l'accession au pouvoir du ‘prince Carol. 
_Teméco-SLovAQuIE. — Prague : Sign. d'un traité Ê 
F trage avec le Poaark: , 


# * 


Le prêtre n’est pas seulement ion 
Dieu, l’homme des âmes, l’homme de tor 
est encore, quand cela est RéceSSaTre; Phe 
des crises. à : 

Un jour ou l’autre, ici ou là, éclaient 
crises inattendues et violentes qui appelle 
| grands dévouements. Alors, instinctivemers 
regarde du côté du prêtre, et généralem 
prêtre ne fait pas attendre sa réponse, ne 1 
pas son. intervention, ne met pas de limi 
don de soi. Dès. que la crise est déchainée. 
_ présente et il se trouve tout de suite. à l@ 
teur de son devoir et de la situation. us 


ee pour. Je Carême Lee 126.) see ss k k 


. er rs Mgr GIBIER, 


zvéque de: Versaill 


Le 


